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Major A.B. Godefroy, CD, Ph. D., PCEMIR
Rédacteur en chef

L’ARMÉE CANADIENNE D’AUJOURD’HUI ET DE DEMAIN

Vous avez entre les mains le dernier numéro du 15e volume 
du Journal de l’Armée du Canada depuis que la publication 
a été rééditée en 1997-1998 (à l’époque où elle portait le 
titre plus exhaustif de Bulletin de doctrine et d’instruction 
de l’Armée de terre). Ce numéro marque également ma 
dixième année à titre de rédacteur en chef. En 2004, lorsque 
j’ai été embauché pour combler provisoirement le poste à 
la tête du Journal, on m’a poliment informé que le manque 
de ressources était temporaire et que cela correspondait 
à une tâche secondaire dans les faits. Dix ans plus tard, 
je peux confirmer qu’aucune de ces affirmations ne s’est 
matérialisée. Le Journal de l’Armée du Canada n’a jamais 
profité du luxe des ressources habituellement offertes 
aux autres journaux professionnels, et sa direction n’a 
jamais ressemblé à une tâche secondaire. Néanmoins, 
mes collègues et moi avons retroussé nos manches et, 
lorsque nous regardons en arrière, nous sommes satisfaits 
du résultat.

Certaines réalisations sont choses du passé et vu que le renouvelle-
ment de la défense s’amorce au sein de l’Armée de terre, le temps est 
venu d’examiner encore une fois le concept et la conception du Journal 
de l’Armée du Canada. Bon nombre de lecteurs ont déjà remarqué, par 
exemple, que le site Web du Journal de l’Armée du Canada et son contenu 
ont fait peau neuve selon les directives de l’Armée de terre. Les personnes 
qui souhaitent obtenir la version en ligne du Journal de l’Armée du Canada 
(seulement à partir du volume 14) peuvent maintenant consulter le lien 
pertinent au bas de la nouvelle page d’accueil du site Web de l’Armée 
canadienne (http://www.army-armee.forces.gc.ca/fr/index.page?). 
Parallèlement, certaines sections qui faisaient partie d’anciens numéros 
du Journal ont été supprimées alors que d’autres ont vu le jour. Par 
exemple, dans le dernier numéro, nous avons présenté de nouveaux 
éditoriaux avec la collaboration spéciale du commandant de l’Armée 
canadienne et d’autres officiers supérieurs de l’Armée de terre ainsi qu’une 
nouvelle section faisant le point sur le perfectionnement de l’équipement 
qui a lieu actuellement au sein de la Direction des besoins en ressources 
terrestres (DBET). Nous espérons pouvoir continuer de faire le point en 
temps opportun sur des perfectionnements semblables au sein de l’Armée 
de terre dans les volumes à venir. De plus, les lecteurs seront heureux 
de constater que le dernier numéro de l’Index du Journal de l’Armée du 

http://www.army-armee.forces.gc.ca/fr/index.page?
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Canada (volumes 1 à 14) est maintenant offert en ligne. Des exemplaires en format papier sont également 
disponibles en quantité limitée à l’intention de certaines personnes. Cette publication remplace la première 
édition de l’Index du Journal de l’Armée du Canada (volumes 1 à 11), paru en 2009.

À l’avenir, le Journal de l’Armée du Canada poursuivra son mandat qui consiste à présenter des articles 
suscitant la réflexion et portant sur tous les aspects de l’étude de la guerre terrestre. Le présent numéro offre 
une vaste sélection de tels articles. Rédigé par M.  Lee Windsor, Ph.  D., du Gregg Centre de l’Université 
du Nouveau-Brunswick, le premier  article aborde l’expérience de l’infanterie canadienne à Kandahar. 
M. Windsor, Ph. D., a effectué une recherche exhaustive sur le terrain axée sur l’Armée canadienne telle que 
nous la connaissons. Il fait partie des auteurs principaux ayant collaboré à l’ouvrage Kandahar Tour: The Turning 
Point in Canada’s Afghan Mission, paru en 2008. Le capitaine John Rickard, de la cellule de perfectionnement 
professionnel du Centre de doctrine et d’instruction de l’Armée canadienne (CDIAC), a mené récemment une 
étude rigoureuse sur la puissance de combat et la résilience au sein de l’Armée de terre. L’article qu’il a rédigé 
dans le présent numéro présente le sujet et traite de plusieurs questions importantes liées au renforcement 
futur de la puissance de combat de l’Armée de terre. D’autres articles portent sur des sujets liés à la science, à la 
recherche et à l’expérimentation en matière de défense. Dans sa dissertation à caractère historique, 
M. Terry Copp, professeur, décrit l’évolution de la recherche opérationnelle au sein de la Première Armée 
canadienne. L’article rédigé par M. Randall Wakelam, Ph. D., aborde un sujet qui présente un intérêt depuis 
longtemps  : la création et l’intégration d’une capacité Terre-Air au sein de l’Armée de terre et de la Force 
aérienne. Enfin, l’article de M. Matthew Lauder qui traite de la matrice JANUS s’inscrit dans la lignée de nos 
efforts en matière de publication pour présenter les capacités de l’Armée de terre de façon à enrichir leur 
développement. En plus de ces articles, le présent numéro compte une série de critiques de livres qui sauront 
piquer votre curiosité et vous fournir des lectures intéressantes. 

Comme toujours, nous vous invitons à lire ce Journal, à réfléchir à son contenu et à en discuter avec vos 
collègues, sans oublier de consulter les nouvelles sections. Encore une fois, je vous encourage à présenter un 
article, une critique de livres ou une lettre d’opinion éclairée sur tout sujet d’intérêt concernant l’Armée de terre 
et/ou l’étude de la guerre terrestre en général. Entre-temps, bonne lecture!

Major A.B. Godefroy, CD, Ph. D., PCEMIR

SUR LE BUREAU DU RÉDACTEUR EN CHEF

Quelques ouvrages sont parus depuis le dernier numéro, en particulier deux nouvelles publications sur l’his-
toire et l’évolution des Rangers canadiens, rédigées par M. Whitney Lackenbauer, Ph. D., un universitaire qui 
s’intéresse depuis longtemps aux Premières Nations canadiennes et au Nord du Canada. Ses deux ouvrages 
récents, intitulés The Canadian Rangers: A Living History (Presses de l’Université de la Colombie-Britannique, 
2013) et Canada’s Rangers: Selected Stories 1942–2012 (Presses de l’Académie canadienne de la défense, 2013), 
comblent un manque important dans la littérature. Ils semblent très intéressants et feront l’objet d’une critique 
dans le volume 16.
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CROIX DU SERVICE MÉRITOIRE (DIVISION MILITAIRE)

Le major-général Stuart A. Beare, CMM, CSM, MSM, CD
Shilo (Manitoba)

En tant que commandant en second chargé de la police militaire au sein de la Mission de formation de 
l’OTAN Afghanistan de juin 2010 à juillet 2011, le major-général Beare a dirigé les efforts qui ont mené au 
plus large accroissement des forces policières de l’histoire de cette mission. Ayant travaillé sans relâche avec ses 
homologues afghans et assumé le commandement d’une organisation multinationale diversifiée, il a bâti 
de solides fondements pour la Police nationale afghane, aidant ainsi cette organisation à poursuivre sur 
la voie de la réussite. Grâce à son leadership et à sa vision stratégique, le major-général Beare a contribué 
considérablement et d’une manière durable au succès de cette mission.

Le major-général Donald Michael Day, OMM, CSM, CD
Ottawa (Ontario)

D’avril 2011 à mai 2012, le major-général Day a excellé dans son rôle de commandant de la composante 
canadienne de la Mission de formation de l’OTAN Afghanistan, tout en occupant d’importants postes de 
leadership au sein de la structure de commandement de l’OTAN. En plus de superviser avec succès le 
renforcement du contingent canadien, il a joué un rôle primordial dans la formulation de l’approche glo-
bale de la mission en pleine période de transformation. Le leadership et la vision du major-général Day ont 
profondément imprimé leur marque sur la transition des Forces de sécurité nationale afghanes vers l’autonomie.

Le major-général James Robert Ferron, OMM, CSM, CD
Kingston (Ontario)

De mai 2012 à mai 2013, le major-général Ferron fait bénéficier de son leadership près de 4 000 membres du 
personnel de la coalition et 13 000 entrepreneurs en Afghanistan. À titre de général commandant adjoint de 
la Mission de formation de l’OTAN Afghanistan, il a assuré avec succès, grâce à sa vision et à sa perspicacité, 
l’introduction de nouvelles capacités importantes, ainsi que la formation et la dotation en équipement de plus 
de 350 000 membres des Forces de sécurité nationale afghanes. La performance du major-général Ferron a 
redéfini les normes pour le personnel canadien et afghan et pour celui de la coalition et a contribué d’une 
manière considérable à la réussite de la mission.

Le lieutenant-général James Terry, CSM (Armée des États-Unis)
Jasper (Géorgie, États-Unis d’Amérique)

Le lieutenant-général Terry, de l’Armée des États-Unis, a fait preuve d’une vision et d’un leadership 
exceptionnels en sa qualité de général commandant du Commandement régional (Sud) en Afghanistan de 
novembre 2010 à octobre 2011. Son soutien à l’égard de la mission canadienne et des soldats canadiens sur le 
terrain s’est avéré essentiel au succès opérationnel des Forces armées canadiennes. Un allié inébranlable, le 
lieutenant-général Terry a largement promu l’importance de la contribution canadienne, soulignant le rôle 
du pays dans la stabilisation de l’Afghanistan et préservant la réputation des Forces armées canadiennes dans 
ce pays.

DISTINCTIONS HONORIFIQUES ET RECONNAISSANCE
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Le lieutenant-général Guy Robert Thibault, CMM, CSM, CD
Comox (Colombie-Britannique)

À titre de président de l’Organisation interaméricaine de défense (OID) depuis juin 2010, le lieutenant-général 
Thibault a fait preuve d’énergie, d’enthousiasme et de diplomatie lorsqu’il a dirigé ce groupe multilatéral com-
plexe et diversifié. Il a été loué pour ses habiletés en communications interpersonnelles, pour sa sensibilité à 
l’égard des différences d’opinion entre pays, et pour sa capacité intellectuelle de formuler et d’expliquer de façon 
convaincante une vision pour la réforme et l’évolution de l’OID. Ses efforts ont grandement rehaussé l’estime 
de l’OID pour le Canada et l’appréciation de cette dernière pour l’engagement croissant du Canada en faveur 
des Amériques.

MÉDAILLE DU SERVICE MÉRITOIRE (DIVISION MILITAIRE)

Le major Joseph Éric Stéphane Briand, MSM, CD
LaSalle (Québec)

Le major Briand a commandé une équipe de mentors déployée en Afghanistan de novembre 2010 à juin 2011, 
où il s’est distingué par son acuité stratégique exceptionnelle. Doté d’un sens de l’initiative hors du commun, il 
a professionnalisé les efforts de l’Armée nationale afghane à maintes reprises, tant en garnison que sur le terrain. 
Le sens aigu de la planification, la résilience et le sang-froid du major Briand ont grandement contribué à la 
réussite opérationnelle des forces de la coalition.

L’adjudant-chef Gorden Roy Cavanagh, MSM, CD
Edmonton (Alberta)

En tant que sergent-major de la Force opérationnelle de mars 2011 à février 2012, l’adjudant-chef Cavanagh 
a joué un rôle marquant dans la participation du Canada à la Mission OTAN de formation Afghanistan. Il a 
établi des relations solides avec les autres pays, s’est tenu informé des détails relatifs au moral, au bien-être et 
au contexte de leadership de la force et a su instaurer un sens commun d’appartenance au sein de cette force 
opérationnelle largement dispersée. Le rendement et le leadership de l’adjudant-chef Cavanagh ont été des 
facteurs déterminants de la réussite de cette nouvelle mission.

Le major Derek John Chenette, MSM, CD
St. Albert (Alberta)

Pendant son affectation en Afghanistan d’août 2011 à février 2012, le major Chenette a excellé en tant que 
commandant du Centre d’instruction militaire régional – Nord. Il a surmonté les défis posés par son affectation 
à 400 kilomètres du quartier général de l’OTAN, à l’extrémité d’une chaîne de communications complexe, et 
il a su produire un programme de mentorat exceptionnel axé sur l’autonomisation et la responsabilisation des 
sous-officiers. Louangée par la direction de l’OTAN, l’unité du major Chenette a été considérée comme l’une 
des plus efficaces au pays, faisant ainsi grand honneur aux Forces armées canadiennes.
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Le capitaine Christopher Glen Cyr, MSM
Fredericton (Nouveau-Brunswick)

Pendant sa mission en Afghanistan d’avril à décembre 2010, le capitaine Cyr a représenté le Canada et les 
Forces armées canadiennes de manière exemplaire. Il a établi et maintenu des liens essentiels avec les Forces de 
sécurité nationale afghanes et les partenaires de la coalition, ce qui a facilité la conduite des opérations 
interarmées de contre-insurrection. Plus particulièrement, ses efforts ont considérablement contribué au  
développement des capacités de la Police afghane en uniforme. Bien respecté par les Afghans ainsi que par les 
autres alliés, le capitaine Cyr a fait preuve de leadership, de jugement et de professionnalisme sur la ligne de 
front, ce qui s’est avéré un atout fondamental pour la lutte contre les insurgés en Afghanistan.

Le lieutenant-colonel Guy Doiron, MSM, CD
Saint-Avold (France)

À titre de commandant de l’Unité d’élimination du matériel de mai à décembre 2011, le lieutenant-colonel 
Doiron a grandement contribué au succès de la Force opérationnelle de transition de la mission. Chargé de 
mettre sur pied la capacité d’élimination, il a transformé un groupe de militaires et de civils en une unité 
efficace qui maintenait un contrôle total sur tous les aspects des activités d’élimination. Le leadership et les 
connaissances du lieutenant-colonel Doiron ont contribué à faciliter la conclusion de la mission de combat du 
Canada en Afghanistan.

Le colonel honoraire Dennis Erker, MSM
Edmonton (Alberta)

Depuis 2009, le colonel honoraire Erker fait preuve de leadership et veille au bien-être des membres des Forces 
armées canadiennes, et ce, à titre de colonel honoraire du Loyal Edmonton Regiment. Ses efforts en vue de 
favoriser les relations entre les communautés civiles et militaires sont louables. Le colonel honoraire Erker a 
aussi été l’âme dirigeante de la création de Valour Place, la deuxième maison d’accueil et de soutien destinée 
aux anciens combattants et aux membres actifs des Forces armées canadiennes ainsi qu’aux membres de la 
Gendarmerie royale du Canada qui ont subi des blessures.

Le major Jay Lyman Indewey, MSM, CD
Georgetown (Île-du-Prince-Édouard)

Le leadership et le professionnalisme du major Indewey, officier des opérations de l’élément de soutien de la 
Force opérationnelle interarmées d’octobre 2009 à mai 2010, ont permis d’offrir un soutien exceptionnel aux 
services de combat des Forces canadiennes et des forces de la coalition en Afghanistan. En outre, il a facilité le 
mentorat du groupe kandak de soutien logistique de combat de l’Armée nationale afghane et le partenariat avec 
celui-ci. Les efforts remarquables du major Indewey ont amélioré les capacités de l’Armée nationale afghane et 
ont contribué directement à la réussite opérationnelle en Afghanistan.

L’adjudant Allan Mark Kendall, MSM, CD
Collingwood (Ontario)

Le 10 janvier 2011, l’adjudant Kendall a secouru une femme suicidaire qui s’était avancée sur une mince couche 
de glace sur la rivière Severn à Sandy Lake, en Ontario. Ignorant sa propre sécurité, il s’est dirigé sur la glace 
pour mettre la femme hors de danger, ce qui a permis à son équipe de Rangers de les ramener tous les deux 
sur la rive en lieu sûr. La vivacité d’esprit de l’adjudant Kendall a fait grand honneur aux Rangers canadiens et 
aux Forces armées canadiennes.
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DISTINCTIONS HONORIFIQUES ET RECONNAISSANCE

Le major Yannick Lemieux, MSM, CD
Joliette (Québec)

Le major Lemieux a été affecté en Afghanistan au sein de la Force opérationnelle de transition de la mission 
de juillet à décembre 2011. À titre de conseiller principal en communications et de commandant du Quartier 
général et Escadron des transmissions, il a coordonné la prestation d’un soutien impeccable en matière de 
communication et a dressé un plan de réduction exemplaire. Son leadership, sa ténacité et ses connaissances 
ont permis d’assurer que la fermeture de l’infrastructure de communications canadienne se fasse sans heurt, 
tout en maintenant l’efficacité opérationnelle durant le processus.

Le major Dene Leonard, M.S.M. (Armée des États-Unis)
Lancaster (Pennsylvanie, États-Unis d’Amérique)

Le major Leonard, de l’Armée des États-Unis, a démontré du leadership, de l’initiative et du professionnalisme à 
titre de planificateur en matière de renseignement de la Force opérationnelle interarmées en Afghanistan d’août 
2010 à août 2011. En tant qu’élément moteur de l’intégration de diverses capacités américaines, il s’est évertué 
à chercher des moyens pour accroître l’efficacité opérationnelle des opérations de renseignement. La capacité 
du major Leonard à synchroniser les efforts du personnel de renseignement canadien, américain et afghan a 
permis de cibler les insurgés et a directement contribué au succès opérationnel.

Le major Jay Adam MacKeen, MSM, CD
Pointe-Claire (Québec)

En tant que chef d’état-major du Centre consolidé de mise en service de mai 2011 à février 2012, le 
major MacKeen s’est distingué lorsqu’il s’est vu confier des responsabilités dépassant largement son grade et a 
joué un rôle prépondérant dans la mise en service de 41 nouvelles unités de l’Armée nationale afghane. Faisant 
preuve d’un superbe leadership auprès du personnel du Canada, de la coalition et de l’Afghanistan, il a élaboré 
des processus qui touchent à tous les aspects des opérations tout en offrant un mentorat remarquable à un colo-
nel afghan. Les efforts du major MacKeen ont permis d’améliorer de façon importante l’efficacité opérationnelle 
du centre et de rehausser la réputation du Canada au sein de l’OTAN.

Le capitaine Stephen Noel, MSM, CD
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)

À titre de commandant de la Compagnie India de mai à décembre 2010, le capitaine Noel s’est illustré comme 
un chef de combat flexible et efficace. Initialement située à Kandahar, sa compagnie a effectué des patrouilles 
continues, lesquelles ont accru la stabilité et permis aux forces américaines d’assumer leurs responsabilités en 
matière de sécurité. Après leur réaffectation dans la région instable de Nakhonay, ses soldats ont excellé dans 
leur nouveau rôle en contribuant à réduire la violence et l’intimidation subies par les villageois. Le leadership 
dont a fait preuve le capitaine Noel sur la ligne de front a été essentiel à la réussite opérationnelle des Forces 
armées canadiennes en Afghanistan.

Le caporal-chef Montgomery Patrick Robson, MSM, CD
St. Albert (Alberta)

Le caporal-chef Robson a toujours fait preuve d’un professionnalisme extraordinaire en sa qualité de 
sous-officier du programme de soins aux anciens combattants du Princess Patricia’s Canadian Light Infantry 
de 2006 à 2011. Avec beaucoup de tact, il a su alléger la souffrance des soldats blessés et de leur famille, leur 
apportant un soutien inébranlable et empreint de compassion. Grâce à ses qualités de mentor et à ses 
encouragements, de nombreux soldats ont réussi à reprendre le travail. Malgré les contraintes psychologiques de 
son travail, le caporal-chef Robson est resté fidèle à son désir d’aider nos hommes et nos femmes en uniforme, 
faisant rejaillir l’honneur sur les Forces armées canadiennes.
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Le lieutenant-colonel David Donald Ross, MSM, CD
Russell (Ontario)

De juillet à décembre 2011, le lieutenant-colonel Ross a été affecté en Afghanistan auprès de la Force 
opérationnelle de transition de la mission. En tant que chef d’état-major adjoint aux opérations, il a orchestré 
la plus importante initiative de clôture de mission des Forces armées canadiennes de l’histoire récente. Son 
leadership, ses connaissances et sa capacité à synchroniser les efforts de multiples secteurs d’activités ont joué 
un rôle déterminant pour ce qui est d’assurer la bonne marche des opérations malgré l’environnement très 
mouvementé. La prestation du lieutenant-colonel Ross a été déterminante dans le bon déroulement de la 
fermeture de la mission de combat du Canada en Afghanistan.

L’adjudant-chef Christopher Paul Rusk, MMM, MSM, CD
Brampton (Ontario)

De janvier 2010 à février 2011, l’adjudant-chef Rusk a excellé à titre de sergent-major régimentaire de 
trois organisations. D’abord affecté auprès de l’Équipe provinciale de reconstruction, il a rapidement assumé un 
rôle de mentor et a préparé au combat un kandak d’infanterie avant de passer à la Mission OTAN de formation 
pour aider à jeter les bases de l’initiative de perfectionnement de la Police nationale afghane. Que ce soit en 
salle de classe, au quartier général ou sur le champ de bataille, l’adjudant-chef Rusk s’est distingué en tant que 
soldat exceptionnel et chef de file dynamique.

Le major Carol Diane Sawatzky, MSM, CD
Kemptville (Ontario)

D’avril à novembre 2011, le major Sawatzky a été affectée en Afghanistan à titre de responsable de l’infrastructure 
du régiment de génie au sein de la Force opérationnelle de transition de la mission. Elle a élaboré et exécuté 
un plan qui a permis d’assurer le bon déroulement du transfert de plus de 250 immeubles et autres éléments 
d’infrastructure du Canada à ses alliés. Faisant face à des pressions intenses de la part des autres pays, le 
major Sawatzky a fait preuve d’une grande diplomatie et d’un leadership remarquable, qui ont contribué tant 
à assurer le succès de la clôture de la mission de combat en Afghanistan qu’à perpétuer l’esprit de profession-
nalisme et de coopération internationale qui caractérise le Canada.

L’adjudant-chef Anthony James Slack, MMM, MSM, CD
Harrowsmith (Ontario)

À titre de sergent-major régimentaire du Centre consolidé de mise en service de juillet 2011 à juillet 2012, 
l’adjudant-chef Slack a joué un rôle fondamental dans la bonne marche de la formation et la dotation en 
équipement de plus de 21 000 soldats afghans. Plus particulièrement, il a créé un programme de mentorat qui 
s’est avéré crucial pour favoriser l’autonomisation et le développement éducatif des sous-officiers supérieurs. 
Les efforts de l’adjudant-chef Slack ont contribué à la mise en service de 70 unités nouvellement constituées de 
l’Armée nationale afghane, faisant ainsi grand honneur aux Forces armées canadiennes.

L’adjudant Gregory Allan Smit, É.C., MSM, CD
Pickering (Ontario)

Le 20 août 2011, l’adjudant-chef Smit a joué un rôle crucial lors de l’opération de sauvetage des survivants de 
l’écrasement du vol 6560 de First Air, durant l’opération Nanook 2011. Il a assumé le contrôle de la scène de la 
catastrophe, fourni des secours médicaux, dirigé l’évacuation des survivants, et protégé la scène de l’accident. Les 
actions de l’adjudant-chef Smit ont permis de sauver la vie de certains survivants, tout en reflétant les niveaux 
les plus hauts d’habileté et de professionnalisme.
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L’INFANTERIE À KANDAHAR
Une introduction à l’expérience vécue par le Canada durant la 
deuxième phase de l’opération Athena, de 2006 à 2011
Lee Windsor, Ph. D.

AVANT-PROPOS

Plus de 9 000 membres du Corps d’infanterie royal canadien ont été envoyés dans le sud de 
l’Afghanistan dans le cadre de dix rotations. Environ 2 000 d’entre eux provenaient de la Force de 
réserve. En moyenne, les membres du Corps d’infanterie royal canadien représentaient 33 pour 100 
des militaires par rotation. Ils ont surtout servi dans une unité, sous unité ou sous sous unité formée 
au sein du groupement tactique, de l’équipe provinciale de reconstruction, de l’équipe de liaison et 
de mentorat opérationnel ou d’éléments de protection de la force. Nous avons sans doute beaucoup 
à apprendre de notre travail collectif en Afghanistan. L’article qui suit est le résultat d’une collaboration 
entre l’École d’infanterie et M. Lee Windsor, Ph. D., du Centre Gregg pour l’étude de la guerre et de 
la société (Gregg Centre for the Study of War and Society) de l’Université du Nouveau Brunswick. Il 
ne constitue pas une histoire complète du rôle qu’a joué le Corps à Kandahar, mais il présente une 
première série de questions d’ordre historique sur les opérations que nous avons menées à cet 
endroit. Le Corps d’infanterie royal canadien ne peut pas se permettre de s’endormir sur les lauriers 
qu’il a si bien mérités. À la lumière de ce que nous savons de notre expérience récente en Afghanistan, 
nous pouvons constater que le Corps doit aussi se préparer à faire face aux difficultés qu’il aura à 
surmonter sur son prochain champ de bataille.

Ducimus

Le directeur d’infanterie, 
Colonel I. R. Creighton
Ottawa, Ontario
Juillet 2013 

La deuxième phase de l’opération Athena, menée à Kandahar, s’est terminée en juillet 2011. La plus longue 
campagne militaire soutenue de l’histoire du Canada prenait alors fin, plus de six ans après son lancement 
controversé en juillet 20051. Au moment où ces lignes sont écrites, en 2013, la lutte pour Kandahar et le reste 
de l’Afghanistan se poursuit entre le gouvernement afghan, qui bénéficie du soutien de l’OTAN, et les talibans et 
d’autres forces antigouvernementales. Le Canada poursuit aussi les activités qu’il s’était engagé à mener en Asie 
du Sud, c’est-à-dire qu’il offre son assistance pour la formation des militaires, l’acheminement de l’aide huma-
nitaire et le développement, laquelle devrait en principe prendre fin en 2014, au moment où la communauté 
internationale prévoit transférer les responsabilités « liées à la sécurité et à la gouvernance à l’Afghanistan2 ». 
Il faudra des décennies avant que la lumière puisse être faite sur toute l’histoire de la campagne militaire que 
le Canada a menée pendant six ans dans le sud-ouest de l’Afghanistan, au milieu d’une guerre de faible inten-
sité caractérisée par l’agitation politique et la conduite d’opérations spéciales hautement classifiées. L’Armée 
canadienne ne peut pas attendre si longtemps avant d’examiner librement l’expérience qu’elle a vécue dans le 
sud-ouest de l’Asie, d’autant plus que les opérations de stabilité dans les États défaillants demeurent en tête de la 
liste des missions qui lui seront sans doute confiées à l’avenir. L’exécution de telles missions nécessitera invaria-
blement la contribution d’unités spécialisées de chaque service et branche des Forces armées canadiennes, mais 
ce sont probablement surtout les soldats d’infanterie qui façonneront le paysage et exerceront leur influence sur 
la population. Le présent article expose les résultats d’une étude préliminaire sur l’expérience qu’a vécue le Corps 
d’infanterie royal canadien durant ce que le journaliste de la Société Radio-Canada Brian Steward a appelé « la 
campagne de Kandahar3 ». Il s’agit d’une courte introduction à l’opération Athena II, présentée selon la pers-
pective de l’infanterie, qui éclairera les lecteurs sur les problèmes essentiels, les leçons à retenir et les questions 
ouvertes qui ont été soulevées au cours des opérations effectuées à Kandahar et dans le sud de l’Afghanistan, 
durant la partie la plus difficile et la plus coûteuse de la contribution du Canada à la mission menée dans ce 
pays. De 2005 à 2011, les soldats de l’infanterie canadienne ont servi à la fois à titre de combattants, de bâtis-
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seurs de pays et de diplomates pendant que des balles et des fusées sifflaient 
au-dessus de leur tête et que la déflagration d’engins explosifs improvisés (IED) 
laissait des places vides dans leur rang. Les soldats d’infanterie canadiens ont 
combattu leurs ennemis dans le sud de l’Afghanistan avec toutes les armes dont 
ils disposaient et ont tiré des feux d’appui de toutes les sortes, y compris les 
feux produits grâce à la technologie de pointe. Pour nous préparer à faire face à 
ce qui nous attend, nous devons aussi comprendre ce que le Corps d’infanterie 
vient d’endurer. Une étude comme la présente soulève plus de questions qu’elle 
ne fournit de réponses, mais elle pourrait encourager les soldats d’infanterie 
canadiens nouvellement formés et ceux qui ont combattu en Afghanistan à 
réfléchir de manière critique à l’incidence qu’aura sur leur profession la guerre 
la plus longue que le Canada a menée. L’étude ne porte pas sur la première 
incursion que l’Armée canadienne a faite à Kandahar en 2002, dans le cadre 
de l’opération Apollo, ni sur la première phase de l’opération Athena, réalisée 
à Kaboul de 2003 à 2005, qui a fait moins de bruit, mais qui a néanmoins 
entraîné la perte de vies, ni sur la mission de formation entreprise dans le nord 
de l’Afghanistan, qui se poursuit toujours. Il importe de retracer et de digérer 
aussi ces pans de l’histoire de l’Armée canadienne. 

La présente étude porte sur des questions liées à la continuité et à la 
modification du mode de fonctionnement de l’infanterie au fil des périodes 
d’affectation à Kandahar. La découverte la plus importante est sans doute que 
bon nombre des principes ayant défini l’approche de l’infanterie du 20e siècle, 
qui avaient fait leurs preuves et avaient été perfectionnés à Vimy, à Amiens, 
à Ortona et en Normandie, étaient toujours pertinents dans le contexte des 
opérations réalisées dans le sud de l’Afghanistan. La campagne menée à 
Kandahar nous a montré l’importance d’avoir des soldats d’infanterie en 
bonne condition physique, maîtrisant les techniques de tir à l’arme person-
nelle et aux armes légères d’appui, capables de s’orienter durant leurs dépla-
cements dans tous les coins d’un pays, de jour ou de nuit, sachant observer 
minutieusement ce qui se passe autour d’eux et pouvant fonctionner sous le 
commandement d’un leader subalterne au sein d’un sous-groupe formé pour 
mener des opérations de manière autonome au sein d’une petite patrouille 
ou d’un élément d’une plus grosse équipe toutes armes affectée à une 
opération planifiée délibérément. Toutefois, Athena II a aussi été une mission 
extraordinaire ayant donné lieu à plusieurs premières de l’histoire militaire du 
Canada. L’idée du « caporal-stratège » qui joue un rôle de guerrier-bâtisseur-
diplomate dans une « guerre à trois volets » fait son chemin depuis au moins 
les années 1990, mais c’est la première guerre de longue durée du Canada qui a 
permis de mettre la théorie à l’épreuve4. De 1941 aux années 1990, l’infanterie 
canadienne est passée de la motorisation à la pleine mécanisation, mais durant 
la campagne menée à Kandahar, le Canada a envoyé pour la première fois son 
infanterie combattre depuis ses propres véhicules blindés. Dans un même 
ordre d’idées, c’est durant la guerre en Afghanistan que le Canada a pour la 
première fois fait une grande utilisation de ses hélicoptères pour transporter 
des soldats d’infanterie jusqu’au champ de bataille, y assurer le maintien en 
puissance, évacuer les blessés lorsqu’il le fallait et fournir l’appui nécessaire 
durant les attaques rapprochées. Athena II a sans contredit été la première 
opération que le Canada a menée à l’ère de l’information, dans un contexte où 
les deux camps ont utilisé des téléphones cellulaires, des ordinateurs portables 
et l’Internet comme outils et comme armes.

Surtout, le Canada a mené à Kandahar sa première campagne dans une 
véritable guerre antiterroriste et anti-insu rectionnelle contre un ennemi 
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qui employait des tactiques simples d’attrition reposant sur la guérilla pour maintenir constamment un cli-
mat d’insécurité. Bref, l’ennemi cherchait à gagner la bataille contre les troupes canadiennes « en ne perdant 
pas la tête5 ». La campagne a été menée dans le cadre de la mission des Nations Unies visant à reconstruire 
l’Afghanistan pour en faire un État viable et à améliorer la situation du pays, qui est l’un des plus pauvres du 
monde6. Ces deux objectifs vont nécessairement de pair. De 2006 à 2011, l’infanterie canadienne est intervenue 
pour permettre à l’Afghanistan de se rétablir, en contrariant les efforts des talibans et des autres groupes anti-
gouvernementaux, qui cherchaient à déstabiliser et, ultimement, à reconquérir la pierre d’assise stratégique que 
sont la ville et la province de Kandahar. Durant la campagne, la Force opérationnelle Kandahar a remporté un 
certain nombre de victoires sur les plans tactique et opérationnel, mais en fin de compte, Athena II constitue la 
première opération de combat que le Canada a menée à l’étranger à avoir pris fin avant que l’issue soit certaine. 
Au moment où ces lignes sont écrites, les responsabilités liées à la sécurité sont en voie d’être transférées aux 
forces militaires et policières de l’Afghanistan, par l’entremise du Canada et d’autres pays membres et partenaires 
de l’OTAN. Il faudra un certain temps avant que nous puissions nous faire une idée claire de ce que sera l’avenir 
de l’Afghanistan et avant que les événements qui se sont produits à Kandahar passent véritablement à l’histoire. 

Le présent article n’a pas pour objet de reconstituer toute l’histoire du Corps d’infanterie durant l’opéra-
tion Athena II, mais il expose des données recueillies selon une approche analogue à celle d’un historien. Les 
données présentées proviennent de rapports sans classification, soit des comptes rendus de briefings de fin 
d’affectation, des rapports produits par le Centre des leçons retenues de l’Armée (CLRA) et des comptes rendus 
des propos d’anciens combattants de chacune des rotations de l’Op Athena II recueillis au cours d’entrevues. 
Les militaires interviewés étaient tous des militaires du rang supérieurs ou des officiers du grade de lieutenant 
à celui de lieutenant-colonel qui étaient affectés à l’École d’infanterie ou qui ont joué un rôle lié à l’École durant 
l’automne 2012. Ces militaires ont tous participé à plusieurs périodes d’affectation à Kandahar, et la plupart 
d’entre eux ont été affectés à plus d’une fonction, de sorte qu’ils pouvaient dresser un portrait relativement global 
de la mission et de la situation à Kandahar7. Le projet de l’École d’infanterie qui fait l’objet du présent article 
n’est pas une fin en soi; il est en fait une occasion d’encourager les anciens combattants à sortir de l’ombre et à 
se faire entendre. 

La première observation générale concernant la campagne menée à Kandahar est que les périodes d’affectation 
de six mois se suivaient, mais qu’elles ne se ressemblaient pas. L’opération Athena II s’est beaucoup transformée 
de 2005 à 2011. Les anciens combattants qui y ont participé durant les premières années ont remarqué que des 
changements spectaculaires s’étaient produits relativement à la situation à Kandahar, à la mission de la Force 
internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) et à la façon dont l’ennemi se comportait lorsqu’ils sont retournés 
à Kandahar pour leur deuxième période d’affectation, plus tard durant la campagne8. L’expérience vécue par les 
militaires variait énormément d’une rotation à l’autre, car l’ennemi n’a cessé d’adapter ses méthodes, la politique 
du Canada et de l’OTAN a continuellement évolué en conséquence, et la taille de la force de l’OTAN et de la 
force de sécurité nationale afghane a augmenté. Durant la campagne, les soldats d’infanterie ont rempli des 
tâches relevant de l’un ou de plusieurs des quatre groupes distincts de fonctions. La majorité a servi dans des 
groupements tactiques toutes armes mis sur pied par l’infanterie qui étaient chargés d’assurer la sécurité dans 
la province de Kandahar. Certains ont servi dans des compagnies de protection de la force qui accompagnaient 
l’Équipe provinciale de reconstruction (EPR) du Canada, qui sont finalement devenues des compagnies de sta-
bilisation en 2009. D’autres encore ont été affectés à des équipes de liaison et de mentorat opérationnel (ELMO), 
qui étaient chargées de soutenir des kandak (bataillons) de l’Armée nationale afghane (ANA). En dehors de ces 
quatre fonctions, certains soldats d’infanterie canadiens ont aussi été affectés à mille et une autres tâches de 
commandement et d’état-major ou de protection de la force à l’échelle du Commandement régional (Sud) de 
la FIAS. Un nombre considérable de réservistes ont été mis à contribution pour chaque période d’affectation et 
chaque tâche. Les régiments d’infanterie de la Réserve du Canada ont presque tous fourni des soldats pour les 
opérations menées à Kandahar. Le pourcentage des réservistes de l’infanterie variait d’une période d’affectation 
à une autre, mais ceux-ci représentaient en moyenne 7 pour 100 de toute la force canadienne, sans compter les 
réservistes des autres branches. Ce pourcentage est élevé, si l’on considère que les membres de l’infanterie ayant 
participé à l’opération  Athena II représentaient en moyenne 33 pour 100 de l’ensemble du contingent9. Pour 
mettre ce pourcentage en perspective, il faut savoir que les soldats de la 3e Division de l’infanterie canadienne 
qui ont participé au débarquement en Normandie, en juin 1944, représentaient 15 pour 100 de l’effectif des 
bataillons d’infanterie pris dans leur ensemble10.
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Comme il fallait s’y attendre, les militaires interviewés s’étaient tous fait une idée fort différente de ce qu’ils 
étaient censés accomplir et de la mesure dans laquelle ils avaient réussi leur mission, selon la tâche qui leur avait 
été confiée et le moment où ils avaient été envoyés en mission. Malgré l’évolution constante de la campagne 
menée à Kandahar, les données recueillies au cours des entrevues et de l’examen de rapports du Centre des 
leçons retenues de l’Armée et d’autres publications sans classification font écho à des observations similaires 
consignées sur un certain nombre de questions. Des constantes ont été dégagées relativement à quatre aspects 
particuliers de la participation du Corps d’infanterie canadien à l’opération Athena II. Premièrement, les tech-
niques et les fonctions essentielles de l’infanterie se sont avérées intemporelles : il a en général été possible de 
les adapter à la situation à mesure que la mission évoluait. Des témoignages anecdotiques indiquent que leur 
pertinence aurait pu être mise en doute, mais en règle générale, les techniques et les drills de base de l’infan-
terie étaient efficaces, plus particulièrement lorsqu’ils étaient employés par des leaders subalternes qui étaient 
capables de penser de manière critique et de se servir de leur imagination pour régler le problème du jour ou 
de l’heure. Deuxièmement, depuis le début de la campagne, les combattants de l’infanterie, et en fait tous les 
soldats des armes de combat, se sont fait expliquer qu’ils ne pouvaient pas à eux seuls réparer l’Afghanistan, 
qui était en proie à des conflits profonds. Ils ont appris durant l’instruction préalable au déploiement que la 
puissance militaire ne pouvait pas à elle seule apporter un climat de paix et de stabilité durable dans le cadre 
d’une campagne de contre-insurrection. En fait, ils se sont fait dire que leur rôle serait de tenir l’ennemi à 
distance et de gagner du temps pour permettre aux autres ministères, aux groupes d’aide humanitaire et aux 
organismes de développement internationaux d’aider les Afghans à reconstruire le tissu politique, social et 
économique de leur pays. Les soldats d’infanterie canadiens savaient, bien avant que le problème fasse la une 
des médias de tous les pays, qu’à un moment donné, les Afghans prendraient en main leur propre sécurité. 
Toutefois, la plupart des soldats ont compris dès le début de la campagne qu’il serait presque impossible que 
l’intervention d’un seul groupement tactique canadien suffise pour empêcher l’ennemi de contrecarrer les efforts 
de reconstruction de la province de Kandahar, d’autant plus que cette région était vitale pour les talibans11. La 
Force opérationnelle Kandahar du Canada était trop petite pour « libérer et livrer Kandahar », comme elle en 
avait reçu l’ordre. Cependant, la réalité était que les habitants de Kandahar voyaient plus souvent la figure des 
soldats de l’infanterie canadienne et leurs actions que celles de tous les autres travailleurs des organismes d’aide 
de tous types ou des diplomates étrangers. Étant les plus visibles et les plus nombreux représentants de la FIAS 
à être présents à « l’extérieur du barbelé », les soldats d’infanterie canadiens étaient parfaitement conscients de 
la possibilité qu’ils avaient d’influer sur les perceptions de la population locale, de manière positive ou négative. 

La troisième constante découle de la deuxième. S’il est vrai que l’infanterie canadienne n’avait ni l’effectif ni 
la capacité qu’il fallait pour livrer Kandahar, les organismes et les forces afghanes susceptibles d’y parvenir ne 
pouvaient réussir qu’avec l’aide des soldats d’infanterie canadiens. Les détachements de coopération civilo-mil-
itaire (COCIM), l’Équipe provinciale de reconstruction, les agents des services étrangers, les travailleurs des 
organismes d’aide humanitaire et de développement, les forces spéciales qui ciblaient les leaders ennemis, les 
forces policières, le gouvernement afghan, l’armée et la police dépendaient tous du soutien de l’infanterie, non 
seulement pour assurer la sécurité et la mobilité, mais aussi pour recueillir et transmettre des données dans 
le cadre de ce qui revenait à une campagne électorale armée à l’issue de laquelle la population allait savoir qui 
formerait le futur gouvernement de l’Afghanistan. Finalement, la présente étude confirme l’adage qui a vu le 
jour au 20e siècle selon lequel les soldats d’infanterie sont limités dans leur capacité d’action s’ils agissent seuls. 
L’infanterie ne peut mettre à profit tout son potentiel que si elle fait partie d’une équipe toutes armes regroupant 
des éléments de l’artillerie, du génie, de l’arme blindée, des forces aériennes, du renseignement, des équipes de 
COCIM, des unités de guerre électronique, des équipes chargées des activités d’influence, des forces d’opérations 
spéciales et des services médicaux, et dans le cadre d’une mission d’instauration de la stabilité, si elle reçoit 
l’appui d’agents civils chargés de l’application de la loi, de diplomates et d’agents de développement. Réapprise ou 
validée, cette leçon s’appliquait à la gamme des missions accomplies par l’infanterie durant la longue campagne 
menée à Kandahar, des premières batailles classiques livrées à Pashmul en 2006 aux opérations d’instauration de 
la stabilité dans des villages modèles du district de Dand en 2009, et jusqu’au retour des soldats canadiens dans 
l’est du district de Panjwai, à Nakhoney, depuis longtemps le fief des talibans, en 2010. Le changement le plus 
marquant durant la campagne de six ans est le niveau des unités d’infanterie auxquelles les armes d’appui ont été 
intégrées. De 2006 à 2008, les éléments d’appui étaient la plupart du sous le commandement du quartier général 
d’un groupement tactique ou d’une force opérationnelle, et la fonction de contrôle était assumée par l’équipe 
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de combat de la compagnie. De 2009 à 2011, les éléments d’appui ont de plus en plus été mis à la disposition 
de commandants de peloton et même de commandants de section. Les raisons qui expliquent ce changement 
sont évidentes dans l’exposé qui suit. 

Les chercheurs qui étudient la campagne menée à Kandahar devraient manier l’outil du recul avec prudence, 
car la mission là-bas était fort différente en 2010 de ce qu’elle avait été en 2005, à l’arrivée de la première équipe 
provinciale de reconstruction canadienne. À l’époque, presque personne ne s’était imaginé toute la violence, la 
résilience et, parfois, la cohésion dont l’adversaire taliban allait être capable. Au début de 2006, lorsqu’ils ont 
été envoyés à Kandahar, les membres du premier groupement tactique du Canada, formé à partir du 1er Batail-
lon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, s’attendaient à ce que de petites cellules de talibans causent 
certains problèmes, mais ils avaient en règle générale compris que leur mission principale était de voir à ce que 
personne ne fasse obstacle à l’instauration de la stabilité et à l’acheminement de l’aide humanitaire dans la ville 
de Kandahar. La plupart ont été surpris de la violence et de l’envergure de la réaction des talibans à la venue des 
militaires canadiens, ainsi que de l’intensité des combats12. À l’arrivée des militaires affectés à Kandahar pour la 
rotation suivante, assurée par le 1er Bataillon du Royal Canadian Regiment, à la fin de l’été 2006, les conditions 
étaient réunies pour la conduite d’une guerre presque classique. En septembre, l’opération Medusa, l’offensive 
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menée par le Canada dans l’est des districts de Panjwai et de Zhari, était caractérisée par des attaques délibérées 
contre des positions défensives talibanes enfouies. En 2007, bien des gens espéraient que l’opération Medusa 
avait fait reculer les talibans et que le temps était venu de poursuivre la tâche entreprise pour instaurer la sta-
bilité et construire le pays. En effet, durant l’hiver qui a suivi l’arrivée des militaires, les unités de manœuvre 
canadiennes pouvaient se déplacer sans entrave dans la plupart des régions de la province. La reconstruction 
est redevenue le centre de la mission, et les soldats qui avaient combattu dans des groupements tactiques formés 
des 1er et 2e Bataillons du Royal Canadian Regiment éprouvaient une certaine satisfaction à voir la ville de Kan-
dahar commencer à prendre son essor sur le plan économique. Leurs espoirs se sont envolés dès l’ouverture de 
la saison estivale des combats, en 2007, qui a marqué le début d’une période difficile. Il est rapidement devenu 
évident que la Force opérationnelle du Canada était loin de disposer d’un effectif suffisant pour protéger la 
population13. La solution, durant les premières années, était de confier aux militaires canadiens et aux soldats 
de l’Armée nationale afghane la tâche d’« expulser » les talibans des régions menacées, puis d’envoyer des unités 
de la police nationale afghane (PNA) sur place pour qu’elles « tiennent » le terrain et ouvrent la voie aux déta-
chements de COCIM et à d’autres organismes qui seraient chargés de la « construction ». Il n’a été possible de 
protéger la population des actes d’intimidation et de violence des talibans que dans l’est du district de Panjwai, 
sous la gouverne de bases d’opérations avancées imposantes dirigées par le Canada14.

Durant la dernière période d’affectation des 
militaires canadiens à Kandahar, le groupement 
tactique mis sur pied par le 1er Bataillon 
du Royal 22e Régiment avait pour devise 
« Combattre, convaincre, construire ».

Source : Caméra de combat
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À la fin de 2007, la Force opérationnelle du Canada a démembré l’une des compagnies d’infanterie du 3e Batail-
lon du Royal 22e Régiment pour pouvoir disposer de l’effectif voulu pour établir l’Unité de liaison et de mentorat 
opérationnel de la police. Les équipes de liaison et de mentorat opérationnel de la police (ELMOP) se sont 
servies des membres de la PNA dont elles avaient la responsabilité pour doter en personnel les nouveaux postes 
de police auxiliaires établis dans l’ouest des districts de Zhari et de Panjwai. Leurs postes sont devenus des 
champs de bataille, car les talibans ont repris des forces et fonctionné à la manière des guérilleros et des groupes 
d’insurgés de 2007 à 2008. Les avant-postes isolés étaient dispersés et incapables de s’appuyer mutuellement, et 
tous trop petits pour dominer la région où ils se trouvaient15. Durant toute cette période, une bonne partie de 
la force de manœuvre a été occupée à maintenir en puissance des avant-postes en difficulté ou des patrouilles 
logistiques de combat engagées dans des combats, de sorte qu’il a été difficile de concentrer la puissance de 
combat des unités canadiennes16. Les militaires canadiens envoyés à Kandahar dans le cadre des deux rotations 
de 2008 ont expliqué qu’ils avaient mené des opérations de contre-insurrection, à l’instar de ceux qui les avaient 
précédés. Néanmoins, au moment où ils sont intervenus, l’effectif des groupes talibans croissait dans le sud de 
l’Afghanistan. Au cours de l’offensive qu’ils ont menée durant l’été de 2008, les talibans ont attaqué les districts 
de Zhari et de Panjwai violemment et sans relâche, tandis que de nouvelles menaces se matérialisaient dans le 
district d’Arghandab et dans la ville de Kandahar. Le problème fondamental était que la Force opérationnelle 
Kandahar du Canada ne disposait pas des ressources nécessaires pour tenir les secteurs dont elle avait éloigné 
la menace. C’est à ce moment qu’il est devenu évident pour tous que l’effectif de l’OTAN et de l’Armée afghane 
ne pouvait pas suffire à la tâche. C’est aussi en 2008 que les attaques aux engins explosifs improvisés (IED) et la 
lutte contre les engins explosifs improvisés (C-IED) ont atteint des sommets d’intensité jamais vus17. Le groupe 
d’experts connu sous le nom de commission Manley s’est rendu à Kandahar, en partie en raison de l’augmenta-
tion des pertes parmi les Canadiens cette année-là, et a reconnu que, même si des progrès avaient été accomplis 
dans une certaine mesure, la Force opérationnelle du Canada avait besoin d’aide18. Les recommandations de 
la commission et le débat public qu’elles ont suscité au Canada ont déclenché un processus qui a conduit à 
l’arrivée soudaine à Kandahar d’un grand nombre de soldats de l’Armée des États-Unis et de l’Armée afghane, 
de même que de policiers. De nombreux Canadiens ont versé leur sang, et de grandes sommes ont été dépen-
sées avant que l’idée fasse son chemin que quatre compagnies de fusiliers canadiennes et une brigade afghane 
étaient insuffisantes pour protéger la population à Kandahar (qui compte plus d’un million de personnes) des 
attaques insurrectionnelles de plus en plus fréquentes des talibans. Cela ne signifie pas que les trois premières 
années de la mission à Kandahar ont été gaspillées. Les officiers supérieurs qui ont combattu à Kandahar à 
l’époque s’entendent tous pour dire que la Force opérationnelle du Canada avait peut-être été trop petite pour 
soustraire entièrement la population de l’influence des talibans, mais qu’elle était tout de même parvenue à 
saboter et à ralentir la campagne que menaient les talibans pour s’emparer de la ville de Kandahar, et ce, jusqu’à 
l’arrivée des renforts en 2008 et 2009. Selon le major-général Jonathan Vance, de 2006 à 2009, « la seule chose 
que nous pouvions faire, c’était de ne pas perdre19 ». Cette période a surtout été marquée par les opérations de 
désorganisation et de dégagement de haute intensité menées partout dans la province par l’équipe de combat 
toutes armes mécanisée, dans les fiefs des talibans, de même que par une sorte de lutte contre-insurrectionnelle 
défensive livrée constamment dans l’est des districts de Zhari et de Panjwai.

En 2009, la campagne menée par le Canada à Kandahar a pris un tournant remarquable à l’arrivée dans la 
province d’unités de l’Armée des États-Unis et de nouvelles unités de l’Armée nationale afghane. Cette année-là, 
le General Stanley McChrystal, général commandant de la FIAS, a publié un rapport, devenu célèbre, à la 
suite duquel la FIAS et les États-Unis ont fait une priorité de la campagne de Kandahar. Le flot des militaires 
étatsuniens de 2009 s’est transformé jusqu’à devenir un déploiement majeur de forces en 2010. La Force opé-
rationnelle Kandahar allait donc désormais pouvoir concentrer ses troupes, son équipement, ses nouvelles 
ressources technologiques et les dollars alloués au développement de façon à répondre à tous les besoins dans 
les secteurs essentiels du sud de la ville de Kandahar et dans l’est du district de Panjwai. Finalement, l’effectif 
suffisait pour organiser une campagne de contre-insurrection centrée sur la population qui permettrait de 
réduire l’influence des talibans sur la population de Kandahar. Les militaires sont alors passés à l’établissement 
de maisons de peloton dans des villages jouant un rôle central20. Tout autour de l’îlot de stabilité relative que 
les Canadiens avaient créé, les unités étatsuniennes nouvellement arrivées ont lancé des opérations offensives 
majeures pour s’emparer des districts qui étaient sous l’emprise des talibans21. Les militaires canadiens en 
ont ressenti les effets. Bon nombre d’entre eux participaient à des opérations d’arrêt pendant que des unités 
des États-Unis dégageaient le district d’Arghandab et le secteur ouest du district de Zhari. Les Canadiens qui 
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travaillaient au sein de l’ELMO, auprès des unités de l’ANA qui avaient été désignées pour appuyer les militaires 
étatsuniens chargés de refouler l’ennemi dans l’ouest du district de Panjwai, ont aussi vu beaucoup d’action 
durant la dernière année de la campagne menée par le Canada à Kandahar22. Toutefois, la majorité des soldats 
d’infanterie canadiens a passé les derniers mois de la campagne à appliquer les principes de la plus récente 
doctrine du Canada et des États-Unis sur les opérations de contre-insurrection, pour empêcher les talibans de 
prendre le pouvoir et de menacer la population dans le secteur sud-ouest de la ville de Kandahar. Durant la 
dernière période d’affectation des militaires canadiens à Kandahar, le groupement tactique mis sur pied par le 
1er Bataillon du Royal 22e Régiment avait pour devise « Combattre, convaincre, construire ». Il entendait par là 
qu’il allait combattre le manque de sécurité, convaincre la population locale qu’elle pouvait prendre son destin 
en main et se forger un meilleur avenir, et construire un climat de stabilité et des capacités locales23. 

COMPÉTENCES DE BASE DE L’INFANTERIE 

Bien qu’ils aient vécu un large éventail d’expériences au cours des périodes d’affectation à Kandahar, de 
2005 à 2011, les anciens combattants interviewés dans le cadre de la présente étude ont fait les mêmes obser-
vations sur un certain nombre d’aspects, dont quelques-unes figurent dans les rapports du Centre des leçons 
retenues de l’Armée, et d’autres pas. Toutes leurs observations et leurs expériences ont servi à établir le nouveau 
cadre intellectuel du Corps de l’infanterie approuvé en juillet 2012 par le lieutenant-général Peter Devlin, qui 
était alors le commandant de l’Armée canadienne24. D’abord, il faut préciser que tous les militaires interviewés 
étaient d’avis que les techniques de base enseignées aux soldats d’infanterie avaient été utiles à toutes les étapes 
de la campagne. Ces techniques sont liées à l’analyse du terrain, à l’appréciation des distances, à l’orientation 
et au maniement des armes, mais l’une des plus importantes compétences dont les militaires ont fait état est 
la maîtrise de la procédure de combat. L’approche employée par l’infanterie au cours de ce simple processus 
de planification a bien fonctionné pour la réalisation de toutes les tâches, qu’il se soit agi de tenir des réunions 
avec les aînés des villages pour discuter du pavage d’une route ou de traquer les cellules de déploiement d’IED. 
L’emploi de la procédure donnait de bons résultats lorsque les militaires étaient fatigués et leur permettait tous 
de comprendre le rôle que chacun devait jouer dans l’accomplissement de la tâche, plus particulièrement en cas 
de problème. La campagne menée à Kandahar a donné lieu à l’institutionnalisation d’une « nouvelle » étape. 
Depuis la Première Guerre mondiale, la tenue de réunions au cours desquelles les participants faisaient un 
retour honnête sur les opérations a permis au Corps d’infanterie canadien d’adapter sa manière de réagir en 
fonction de l’évolution rapide de la situation au champ de bataille. Au début de la campagne menée à Kandahar, 
plusieurs unités ont ajouté une seizième étape à leur procédure de combat, soit une analyse après action au 
niveau le plus bas. L’Armée de terre a officialisé l’ajout de cette étape au début de 200925. 

Kandahar est bien sûr un endroit où l’imprévu est devenu un facteur auquel il fallait s’attendre. Lorsqu’un 
imprévu survenait, les militaires appliquaient les drills consacrés de l’infanterie pour la marche à l’ennemi et 
les embuscades. Les soldats d’infanterie de toutes les périodes de service à Kandahar ont dû employer ces drills 
dans une plus ou moins grande mesure lorsqu’ils étaient en contact avec des insurgés qui cherchaient à défendre 
un terrain ou à organiser des embuscades complexes. L’envergure des opérations de combat menées par les 
insurgés a varié énormément, selon l’année et le district, mais la possibilité d’un échange de tirs était toujours là. 
La plupart des anciens combattants de l’infanterie ont mentionné que leur unité était bien préparée à appliquer 
les drills de combat offensifs de base. Ils ont presque tous expliqué qu’ils avaient été surpris de la fréquence 
avec laquelle ils avaient eu recours aux techniques de base de la défense. En fait, des anciens combattants de 
toutes les périodes d’affectation à Kandahar ont mentionné ce fait, et leurs observations devraient être prises en 
compte durant l’instruction individuelle et collective. Les militaires ont affirmé que les techniques de défense 
qu’ils avaient apprises avaient été pertinentes durant chacune des périodes particulières de la campagne menée 
à Kandahar, tant pour les soldats qui défendaient les centres de résistance sur la route Summit, en 2006, ou les 
postes avancés de combat dans le secteur ouest du district de Panjwai, en 2008, que pour les sentinelles affectées 
à des postes d’observation dans les villages modèles établis en 200926. 

Les militaires interviewés en avaient aussi beaucoup à dire sur le rôle de l’infanterie à titre de collecteur de ren-
seignements et de détecteur pour la force opérationnelle. Au cours de l’histoire, le Corps d’infanterie canadien a 
joué un rôle central dans la collecte de renseignements pour l’Armée de terre, mais dans le cadre de la campagne 
menée à Kandahar, le niveau de complexité de la fonction de détection de l’infanterie est devenu plus élevé 
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que jamais. Dans le cadre de l’opération Athena II, l’élaboration de nouvelles tactiques et procédures a permis 
d’affecter des soldats d’infanterie à des tâches de soutien liées à l’identification de suspects, à la modélisation 
des habitudes de l’ennemi et à l’observation des comportements hostiles des réseaux. Au fil de l’évolution de la 
campagne, les militaires ont établi un processus plus systématique pour assurer le maintien de la connaissance 
de la situation (CS), à laquelle ils avaient attribué une couleur indiquant si elle concernait le terrain (CS brune), 
l’ennemi (CS rouge), les unités amies de dizaines de pays (CS bleue), les partenaires afghans (CS verte) ou, 
plus particulièrement, les habitants de Kandahar qu’ils devaient protéger (CS blanche)27. Pour suivre les allées 
et venues de personnes, il faut savoir observer avec patience. Les leaders subalternes qui ont été interviewés 
avaient compris que ce savoir était essentiel à la mission. Toutefois, bon nombre des sous-officiers supérieurs 
plus expérimentés ont fait remarquer qu’il fallait « encourager » et suivre de près la pratique de l’observation 
patiente chez les jeunes soldats d’infanterie, qui ont l’habitude d’être constamment stimulés par leur iPod ou 
les jeux qu’ils tiennent à la main28. 

Les patrouilles effectuées à pied allaient de pair avec les activités quotidiennes de défense et la collecte de 
renseignements. Les officiers et les sous-officiers des unités qui avaient accordé une grande importance à 
l’apprentissage des techniques de patrouille durant l’instruction préalable au déploiement ont mentionné 
que leur unité avait obtenu de bons résultats lorsque le temps était venu de dresser un portrait des activités 
habituelles de la population locale dans la zone qu’elle patrouillait. La collecte de renseignements a porté ses 
fruits, qu’elle ait servi à détecter les forces ennemies qui se préparaient à attaquer des centres de résistance, en 
2006, ou à déterminer les conditions qui permettraient de construire une relation de confiance dans un village 
abritant une maison de peloton, en 2010. Des anciens combattants des deux phases de la campagne ont indiqué 
que les techniques de patrouille de base avaient été employées dans les deux phases et qu’elles pouvaient être 
adaptées en fonction de la situation du jour relativement à la sécurité. Les anciens combattants ayant appar-
tenu à un peloton qui se sentait sûr de maîtriser les techniques de patrouille semblaient avoir été plus à l’aise 
d’assumer le rôle de guerrier-bâtisseur-diplomate que tous s’étaient attendus à les voir jouer dans le cadre des 
opérations de contre-insurrection et de stabilité29. Bien sûr, pour pouvoir bien adapter les tâches habituelles de 
défense et de patrouille aux exigences d’une mission d’instauration de la stabilité, les soldats doivent posséder 

Source : Caméra de combat
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des compétences de négociateur et être sensibilisés à la dimension culturelle, surtout les leaders subalternes de 
l’infanterie qui entretiennent des relations avec la population au niveau le plus élémentaire. Sur cette question, 
les militaires interviewés ont fait des commentaires particulièrement judicieux. Il est vrai que durant la première 
moitié de la campagne, les militaires sont rarement parvenus à tenir le terrain qu’ils avaient dégagé, mais ils ont 
tout de même passé beaucoup de temps à rencontrer des aînés dans les villages ou les tribus, de même que des 
décideurs politiques et des chefs de forces policières de la région. 

Certains des militaires interviewés ont fait remarquer que l’Armée canadienne est à l’image de l’ensemble de la 
société canadienne en ce qui concerne le respect du multiculturalisme et les valeurs véhiculées, ce qui signifie 
que bon nombre des leaders subalternes de l’infanterie canadienne, si ce n’est pas tous, possédaient déjà un 
savoir-faire en tant que négociateurs à leur arrivée et qu’ils l’avaient acquis non pas dans l’armée, mais dans leur 
famille et à leur école secondaire. Durant les premières périodes d’affectation à Kandahar, les opérations ont 
été facilitées par la présence dans plusieurs unités de militaires d’expérience qui avaient servi dans l’ex-Yougos-
lavie, où ils étaient passés maîtres dans l’art de négocier, tout aussi frustrantes que leurs négociations aient pu 
avoir été30. Au moins deux des militaires interviewés ont avancé l’idée que les meilleurs guerriers-bâtisseurs-
diplomates provenaient de milieux et de familles stables, et qu’ils semblaient par conséquent être plus solides 
sur le plan émotionnel. Il faut dire que cet échantillon est trop petit pour prouver quoi que ce soit. Les anciens 
combattants qui ont servi durant les périodes d’affectation ultérieures, au sein de pelotons et de sections de 
fusiliers dont les membres étaient de plus en plus jeunes, ont remarqué que malgré leur jeunesse, certains soldats 
manifestaient un talent naturel pour la négociation et une sensibilité aux aspects culturels, mais certains des 
anciens combattants estimaient que la nouvelle génération « Facebook » avait plus de mal à entretenir de bonnes 
relations interpersonnelles. Bien sûr, ces observations ne sont appuyées par aucun échantillonnage statistique 
systématique. Ce qu’il faut sans doute retenir, c’est que tous les militaires qui ont mentionné avoir observé une 
maîtrise de l’art de négocier chez les « caporaux-stratèges » estimaient que l’acquisition d’une telle maîtrise avait 
commencé au Canada, dans les familles et les écoles. En effet, bon nombre d’entre eux pensaient que les soldats 
d’infanterie véhiculaient les valeurs prônées dans l’ensemble de la société canadienne. Les anciens combattants 
de l’infanterie ont fait remarquer que le savoir-faire et la sensibilité aux autres dans les relations sociales avaient 

Source : Caméra de combat



26 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 15.2 2013

été des facteurs importants durant certaines parties ou tout au long de chacune des périodes d’affectation à 
Kandahar, mais plus particulièrement après la concentration des activités dans l’est du district de Panjwai et 
dans le secteur sud-ouest de la ville de Kandahar, en 2009. Après cette date, il était devenu impensable qu’un 
soldat affecté à une maison de peloton puisse échapper à son rôle de négociateur31. 

Dans le cadre d’une campagne de contre-insurrection, la capacité de négocier va de pair avec la discipline de 
tir et l’emploi mesuré de la violence. Paradoxalement, les leaders de l’infanterie qui ont combattu au cours des 
deux premières périodes d’affectation, en 2006, ont mentionné qu’il avait été nécessaire durant l’année de ce 
qui a été appelé la « guerre inattendue » de faire valoir aux soldats de l’infanterie qu’ils ne devaient pas hésiter à 
tuer. Dans toutes les périodes d’affectation suivantes, les leaders ont eu de la difficulté à annuler ce message. Les 
combats violents menés en 2006 ont peut-être contribué à déformer l’image que se faisait le public de l’opération, 
en l’apparentant à la guerre de haute intensité qui avait caractérisé l’opération Medusa, et cette image déformée a 
marqué les esprits au sein de la population et d’une partie, si ce n’est pas de l’ensemble, de l’effectif militaire32. Les 
militaires interviewés de 2007 à 2011 ont tous parlé de la difficulté constante que les instructeurs éprouvaient 
à faire comprendre aux soldats d’infanterie qu’ils devaient faire un emploi modéré de la violence. Les leaders 
semblent généralement avoir remporté la partie à cet égard, mais cela ne s’est pas fait sans grincements de 
dents, surtout durant les dernières périodes d’affectation à Kandahar, lorsque les opérations de stabilité ont été 
concentrées plus près de la ville, en 2009. Selon les officiers et les sous-officiers qui ont participé aux combats 
à cette époque, le problème a été particulièrement difficile à résoudre durant les deux dernières années de la 
campagne, au cours desquelles les pelotons d’infanterie étaient établis dans des villages, souvent en compagnie 
d’unités de l’Armée afghane. Le fait que les membres des sections de fusiliers typiques aient été de plus en plus 
jeunes a aggravé le problème. Toutefois, parmi les militaires interviewés, ceux qui ont participé à la dernière 
partie de la campagne ont fait remarquer qu’à leur avis, il avait été beaucoup moins difficile de faire respecter 
la discipline de tir dans les pelotons canadiens que dans les unités des États-Unis. La plupart de ces militaires 
estimaient aussi qu’il était assez facile de résoudre le problème que présentait la tâche de diriger de jeunes soldats 
d’infanterie canadiens pressés de participer à des combats armés en leur expliquant bien les règles d’engagement 
et les raisons justifiant leur emploi et en affectant les soldats à d’autres tâches importantes et satisfaisantes pour 
qu’ils soient occupés durant les longues périodes d’inactivité passées au poste d’observation33. La question du 
jeune âge et de la maturité des soldats au sein du Corps d’infanterie a été soulevée dans presque tous les groupes 
des militaires interviewés qui ont participé aux opérations après la Force opérationnelle 1-07. Les réflexions de 
ces militaires semblent avoir été suscitées par le changement des caractéristiques démographiques de l’ensemble 
de l’Armée canadienne. Durant la première décennie du nouveau millénaire, un grand nombre d’officiers et de 
sous-officiers supérieurs expérimentés et ayant un grade intermédiaire approchaient l’âge de la retraite ou ont 
pris leur retraite plus tôt lorsque leur période de service en temps de guerre a pris fin. L’Armée de terre a procédé 
à un recrutement intensif pour pourvoir les postes vacants, de sorte qu’un grand nombre de nouveaux soldats 
d’infanterie sont entrés dans le système d’instruction. Des anciens combattants de la Force opérationnelle 3-07 
comptent parmi les premiers à avoir remarqué le changement dans la façon de fonctionner au sein des unités 
dont l’effectif était plus jeune34. 

Bien que bon nombre des militaires interviewés aient mentionné les problèmes découlant du rajeunissement 
du Corps d’infanterie, plusieurs considéraient aussi que l’emploi de soldats plus jeunes est avantageux quand 
la guerre doit être menée à l’ère moderne de l’information. Leur principal message, qui est confirmé dans tous 
les rapports produits par le CLRA, est que chaque soldat d’infanterie doit être un communicateur dans cette 
nouvelle ère. En ce sens, les jeunes recrues entrent dans l’armée avec une connaissance de la technologie de 
l’information qui s’avère des plus utiles dans un conflit où les pelotons fonctionnent en autonomie, où l’ennemi 
emploie des téléphones cellulaires et des postes de radio portatifs Motorola et où le recours aux effets et aux 
produits de la guerre électronique nécessite une réaction rapide de l’infanterie. S’il est vrai que les jeunes soldats 
d’infanterie nouvellement arrivés ont une longueur d’avance à cet égard, il reste que dans l’ensemble du Corps, 
les militaires sont nombreux à penser que ces jeunes doivent s’entraîner davantage pour parvenir à maîtriser 
l’art de bien exploiter les nouveaux outils de la technologie de l’information35.

Poursuivant leurs réflexions sur les thèmes de l’instruction et de la discipline, les militaires interviewés ont 
tous convenu que le modèle actuel de l’instruction menant au niveau de préparation élevé avait permis de 
bien préparer leurs pelotons, compagnies et bataillons à la campagne menée à Kandahar. Bien sûr, ils se sont 
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plaints de certains éléments du programme, tel qu’il avait été offert à des moments donnés. Toutefois, la 
plupart d’entre eux voyaient du bon œil le modèle selon lequel on enseigne aux nouvelles recrues les techniques 
fondamentales de l’infanterie durant l’instruction individuelle et l’instruction de base sur le leadership, avant de 
les confronter aux problèmes complexes des opérations de contre-insurrection, de la sensibilité à la dimension 
culturelle et de l’emploi des nouveaux outils technologiques durant les exercices d’entraînement préparatoires à 
la mission. Ils estimaient que les exercices d’entraînement collectif tenus au Centre canadien d’entraînement aux 
manœuvres (CCEM), à Wainwright, en Alberta, et à d’autres emplacements dans le sud-ouest des États-Unis, 
offraient des occasions aux sous-unités de développer la cohésion et d’accroître l’assurance et la souplesse des 
petits groupes dans l’exercice de leurs fonctions. Les anciens combattants ayant un grade supérieur qui ont parlé 
de l’instruction préalable au déploiement offerte dans le cadre des missions réalisées dans les années 1990 ont 
fait des commentaires particulièrement positifs à propos du système d’instruction, mentionnant entre autres 
la possibilité d’étudier les règles d’engagement uniques établies pour la campagne, qui ont été modifiées tout au 
long36. Il importe de se rappeler que presque tous les militaires interviewés dans le cadre de la présente étude 
ont servi à titre d’instructeurs à l’École d’infanterie, à la BFC Gagetown. Toutefois, leurs points de vue figurent 
aussi dans les rapports du Centre des leçons retenues de l’Armée. Entre autres, le système d’instruction collective 
centralisé du CCEM a servi de véhicule pour la diffusion des dernières leçons retenues dans le cadre des opéra-
tions menées dans le théâtre. Ce système a sans doute toujours été un moyen de transmettre les leçons retenues 
des plus récentes expériences, mais en 2009, la transmission des leçons est devenue plus systématique. Plus 
précisément, en 2009, l’instruction collective offerte au CCEM portait sur les plus récentes tactiques applicables 
aux opérations aéroterrestres, sur l’importance de recueillir des renseignements pour obtenir la « connaissance 
de la situation blanche », c’est-à-dire sur la population locale, et sur les nouvelles méthodes adoptées pour 
assurer le succès des activités d’influence et des opérations d’information37. 

Cela dit, les soldats d’infanterie avaient beaucoup de matière à absorber et de techniques à maîtriser durant 
l’instruction collective, des principes fondamentaux de l’art de combattre aux côtés d’unités de l’arme blindée, 
du génie et de l’artillerie aux subtilités des concepts des activités d’influence et des opérations d’information. 
Les militaires interviewés ont clairement indiqué que le Corps d’infanterie comprend bien l’importance de ces 
deux nouveaux concepts. À ce sujet, les comptes rendus d’entrevues, les rapports d’examen des leçons retenues 
et les rapports de fin d’affectation indiquent tous qu’il est essentiel que les soldats d’infanterie participent aux 
activités liées à la communication des messages importants aux Afghans. Durant les entrevues, des militaires 
de chacune des périodes d’affectation ont reconnu que les pelotons et les ELMO avaient établi des relations plus 
étroites avec les habitants de Kandahar que la plupart des autres forces présentes dans la ville, et qu’il était essen-
tiel de profiter de ces relations pour mener à bien les activités d’influence. Certains des anciens combattants, 
plus particulièrement ceux qui ont participé aux opérations au cours des premières périodes d’affectation, ont 
mentionné qu’ils se sentaient frustrés de ne pas avoir été invités à participer à la planification et à l’exécution 
des activités d’influence ou de ne pas en avoir été informés. Toutefois, à mesure que la campagne progressait à 
Kandahar, et plus particulièrement à compter de 2009, la quantité des ressources affectées aux activités 
d’influence a augmenté, la doctrine régissant leur emploi a été améliorée et les sous-unités de l’infanterie ont 
joué un rôle beaucoup plus important dans le processus38.

Au cours des discussions sur les activités d’influence, les militaires interviewés ont soulevé la question du juste 
milieu en ce qui concerne le temps devant être consacré durant l’instruction collective à l’enseignement des 
méthodes de pointe employées dans la lutte anti-insurrectionnelle par rapport à l’enseignement des techniques 
essentielles que doivent maîtriser les soldats d’infanterie dans les équipes interarmes. Ils ont mentionné qu’il 
s’agissait là davantage d’un dilemme qu’ils ne pouvaient résoudre que d’un problème ordinaire. L’une des com-
pétences essentielles dont la plupart des militaires ont parlé touche à l’un et l’autre des aspects du problème, soit 
celle qui est liée à la conduite des opérations de l’infanterie mécanisée dans le contexte de la mise en service par 
le Canada d’un parc de véhicules de combat d’infanterie, soit le véhicule blindé léger III (VBL III). Depuis que 
deux membres du Royal Canadian Regiment ont été tués à bord de leur véhicule Iltis aux environs de Kaboul, 
en 2003, durant l’opération Athena I, la question du VBL du Canada a donné lieu à un débat enflammé, à savoir 
si l’infanterie peut avantageusement employer le VBL dans les opérations de stabilité. Certains critiques ont 
demandé si les soldats pouvaient vraiment, quand ils se trouvaient à l’intérieur d’une telle machine, entretenir 
des relations avec les habitants de Kandahar et gagner leur confiance. Or, le consensus qui se dégage des propos 
des militaires interviewés dans le cadre de la présente étude indique que les soldats n’auraient pas pu établir de 
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relations avec les Afghans sans ce véhicule. De 2005 à 2009, le VBL a permis aux compagnies d’infanterie de se 
déplacer avec un degré raisonnable de sécurité et d’assurance pour atteindre les zones très dispersées où elles 
avaient l’ordre de se rendre, dans la province de Kandahar et les provinces voisines d’Helmand et d’Uruzgan. 
Le VBL fournissait aux compagnies dispersées qui avaient été envoyées dans des régions rurales une base 
solide d’où elles pouvaient exécuter leurs tâches : elles disposaient de moyens de communication, de capteurs, 
d’un point de réapprovisionnement, d’un moyen d’évacuer les blessés et d’un emplacement pour leur prise en 
charge et, plus important encore, d’une base de feu durant les contacts avec l’ennemi. Les militaires interviewés 
considéraient que ces avantages l’emportaient sur les inconvénients causés par le fait que les pelotons ne peuvent 
transporter que vingt et un soldats au maximum pour leurs troupes débarquées. Selon eux, l’important était que 
le VBL soit employé dans un système, avec l’appui d’un peloton débarqué. Ils ont toutefois expliqué qu’ils ne 
parlaient pas seulement de l’équipage de tourelle du VBL chargé d’exécuter des tirs d’appui nourris d’un canon 
de 25 mm. En effet, l’équipage pouvait exécuter n’importe laquelle des tâches de soutien susmentionnées, qui 
sont toutes essentielles dans les situations où une action non cinétique est menée39. Par contre, bon nombre des 
militaires interviewés ont expliqué que l’emploi de ce type de véhicule blindé au sein de l’infanterie présente 
l’inconvénient d’obliger les membres des bataillons à s’entraîner, à vivre et à penser un peu comme s’ils faisaient 
partie d’une unité blindée. Ils sont plus nombreux à devoir travailler davantage, parce qu’ils doivent s’occuper 
des véhicules. Au sein du bataillon, un plus grand nombre de soldats d’infanterie ont dû consacrer plus de temps 
à des cours concernant l’emploi des véhicules. Toutefois, les militaires s’entendaient tous pour dire que les avan-
tages offerts par ces véhicules valaient la peine, même s’il fallait prévoir le personnel et le temps nécessaires40. 

Les militaires interviewés étaient aussi unanimes pour dire que le VBL et l’infanterie mécanisée ne pouvaient 
pas remplacer les troupes débarquées, même s’ils ont un rôle à jouer dans les opérations de contre-insurrection. 
L’expérience vécue à Kandahar n’a certainement pas permis de clore le débat concernant les avantages relatifs 
que présente l’infanterie mécanisée par rapport à l’infanterie légère. Les véhicules fournissaient un moyen 
d’appuyer l’activité principale qui, de l’avis de tous, était plus efficace lorsque les pelotons descendaient de leur 
véhicule, que ce soit pour effectuer une patrouille, pour rencontrer des leaders locaux ou, après 2009, pour 
établir des maisons de peloton. Même les anciens combattants qui ont participé à la campagne de Kandahar 
au cours des deux dernières années et qui ont concentré leurs activités pendant longtemps sur une petite zone 
d’opérations ont convenu que le VBL III constituait un outil essentiel. Cela dit, ils étaient conscients que les 
unités qui employaient ces véhicules étaient souvent forcées de suivre un itinéraire prévisible, ce qui les rendait 
plus faciles à cibler, surtout durant les dernières années, pendant lesquelles les cellules de déploiement d’IED 
des talibans ont concentré leurs activités sur les points de passage obligé évidents. À la fin, la campagne menée 
à Kandahar a amené les sous-unités d’infanterie à fonctionner comme une troupe mécanisée, débarquée, légère 
et aéromobile. La valeur de chaque approche a été démontrée. Les unités d’infanterie qui employaient tous 
les moyens pour assurer leur mobilité ne donnaient aucune chance à l’ennemi de connaître leur intention et 
parvenaient à créer un effet de surprise, plus particulièrement lorsqu’elles en combinaient un certain nombre 
au cours d’une même action41. Les militaires interviewés ont mentionné qu’ils avaient été moins satisfaits d’un 
certain nombre des autres outils dont ils avaient disposé durant la campagne menée à Kandahar. La plupart 
d’entre eux ont convenu que l’on pouvait encore améliorer les choses, car les unités d’infanterie ne tirent pas le 
maximum de l’emploi des véhicules aériens sans pilote (UAV) et des autres dispositifs de surveillance nouvel-
lement achetés. Les rapports du CLRA témoignent de leur frustration à cet égard et de leur conviction qu’il est 
nécessaire que les soldats soient mieux informés des capacités et des limites des outils technologiques employés 
pour le renseignement, la surveillance, l’acquisition d’objectifs et la reconnaissance (ISTAR), en d’autres mots 
qu’ils sachent quoi demander et quels moyens prendre pour tirer profit de façon optimale des renseignements 
obtenus. Les témoignages anecdotiques recueillis ont certes fait état d’unités d’infanterie qui ont su employer 
les outils technologiques de façon ingénieuse dans des opérations ou des circonstances particulières. Toutefois, 
le message transmis de toutes parts était que l’Armée canadienne n’a toujours pas trouvé la recette parfaite qui 
permettrait d’utiliser ces ressources de façon optimale. Fait intéressant, c’est par rapport à cette question que 
beaucoup des militaires interviewés ont dit penser que les jeunes soldats faisaient partie de la solution. Les 
sous-officiers les plus âgés voyaient la nouvelle génération de soldats comme la génération des adeptes de la 
recherche sur Internet, soit des utilisateurs compétents et confiants de la technologie. Certains pensaient que 
la solution reposait sur eux42.  
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Naturellement, les anciens combattants de l’infanterie associaient étroitement la capacité d’ISTAR aux unités 
de traitement du renseignement et aux produits de renseignement. La plupart d’entre eux comprenaient que 
les soldats d’infanterie assumaient une fonction essentielle de détection pour la collecte de renseignements et 
qu’ils devraient à ce titre être les principaux consommateurs des produits du renseignement. Même si la force 
opérationnelle et la FIAS ont constamment amélioré leur capacité de fournir des produits du renseignement, 
elles peinaient à répondre aux besoins des soldats d’infanterie canadiens affectés au niveau de la compagnie 
qui, chargés de traquer des talibans ou d’entretenir des relations avec les habitants de Kandahar, sur le ter-
rain, en voulaient toujours plus. Les anciens combattants qui avaient participé aux opérations au cours des 
premières périodes d’affectation avaient l’impression que les renseignements qu’ils recueillaient, souvent au 

Source : Caméra de combat
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prix de grands efforts, profitaient entièrement aux forces d’opérations spéciales. De 2006 au début de 2009, les 
compagnies d’infanterie établissaient souvent leur propre cellule de renseignement pour suivre les activités des 
personnes qui vivaient dans leur voisinage. Ces cellules étaient invariablement établies à une fin particulière 
et ne donnaient pas toujours de bons résultats. Finalement, de 2006 à 2009, les petites sous-unités d’infanterie 
avaient l’impression qu’elles n’étaient pas assez proches de la population ou assez formées pour être sensibles 
aux dynamiques complexes des groupes culturels et tribaux vivant à Kandahar43. Que les sous-unités aient pu 
avoir une telle impression donne à penser que les attentes étaient peut-être irréalistes en ce qui concerne la 
nature du renseignement. Des spécialistes du renseignement et des officiers supérieurs du Corps d’infanterie 
soutiennent que tous les renseignements et produits du renseignement sont recueillis ou développés pour que 
les commandants puissent prendre des décisions éclairées et transmettre des ordres en temps opportun à leurs 
sous-unités44. Toutefois, les intéressés ont fait savoir dans l’ensemble de l’Armée de terre que les sous-unités 
auraient eu besoin d’un plus grand soutien de la part des ressources du renseignement au cours de la campagne. 
En 2009-2010, les États-Unis et le Canada disposaient de suffisamment de ressources du renseignement et 
d’ISTAR pour envoyer des équipes de soutien du renseignement dans les compagnies et les pelotons. Ce n’est 
sans doute donc pas surprenant que les militaires interviewés qui ont participé aux dernières rotations du 
Canada à Kandahar aient manifesté une plus grande satisfaction par rapport à la recherche de renseignement45. 
Paradoxalement, un certain nombre de militaires interviewés, qui représentaient chacune des années de la 
campagne, ont aussi mentionné le problème de la quantité excessive d’informations à gérer durant une mission, 
lorsque les soldats d’infanterie devaient tout apprendre sur de nouvelles cultures, technologies et doctrines46. 
Nous n’avons toujours pas trouvé dans quelle mesure il faut fournir des informations aux soldats d’infanterie 
pour qu’ils disposent de toutes celles dont ils auront besoin sans pour autant être dépassés par la quantité à 
gérer. « Commandement facilité par réseau » est le terme employé pour décrire le système optimal par lequel 
l’infanterie est « capable d’échanger des informations horizontalement et verticalement, entre les capteurs, les 
armes, les véhicules et les nœuds de commandement et contrôle, et d’offrir l’accès à l’information en temps 
voulu aux bonnes personnes47 ». 

Des anciens combattants de chacune des périodes de la campagne menée à Kandahar, à l’instar du Centre des 
leçons retenues de l’Armée, ont convenu que les opérations dispersées de l’infanterie, dans le cadre desquelles 
les pelotons travaillaient souvent dans des endroits très éloignés des unités amies les plus proches, ont mis en 
évidence toute l’importance qu’il fallait accorder au leadership et aux fonctions de commandement et contrôle 
des petites unités. Lorsque les unités sont dispersées, les sergents et les caporaux-chefs doivent assumer plus de 
responsabilités, au niveau de la section, plus que jamais auparavant dans l’histoire militaire du Canada. Tout au 
long de la campagne menée à Kandahar, mais plus particulièrement après 2009, les commandants de peloton 
et de section se sont retrouvés dans une situation où ils devaient assumer la fonction de contrôle des éléments 
habilitants, qu’il s’agisse des aéronefs, de l’artillerie ou d’équipes de coopération civilo-militaire. Forcés à jouer 
un rôle de leadership quand l’effectif diminuait en raison des pertes ou des départs, les commandants les moins 
expérimentés, et même les soldats et caporaux, devaient atteindre l’excellence48. 

Une étude sur l’infanterie en action ne pourrait être complète si elle ne comportait pas de section sur les 
armes. Le choix de présenter cette section vers la fin de l’article est délibéré. Un certain nombre des militaires 
interviewés ont mentionné que lorsqu’il s’agissait de détruire l’ennemi, ils avaient toujours disposé de tous les 
systèmes d’armes voulus et de tous les talents nécessaires pour les employer. La plus grande difficulté a toujours 
été de trouver l’ennemi et de le forcer à combattre dans des endroits où il serait possible de ne pas causer de 
pertes ni de dommages matériels chez les civils. Toutefois, les combats rapprochés ont été une réalité quoti-
dienne durant chacune des rotations, du moins pour certaines sous-unités de l’infanterie. Les opérations menées 
à Kandahar ont alimenté le débat toujours aussi houleux sur les avantages relatifs du fusil militaire C7A2 et de 
la carabine d’assaut C8 du Canada. Certains des anciens combattants, particulièrement ceux qui ont participé 
aux opérations au cours des premières périodes d’affectation, considéraient que le C7 était trop long pour être 
employé avec le VBL III ou dans des endroits où les soldats étaient à l’étroit. Les militaires qui préféraient la 
carabine d’assaut C8 comprenaient qu’elle perdait plus rapidement sa force de frappe, mais ils soutenaient qu’en 
2006, la portée requise avait de toute façon été de moins de 300 mètres dans la plupart des engagements. Toute-
fois, à compter de 2006, il est devenu évident, compte tenu du terrain et des tactiques employées par l’ennemi, 
que la distance qui séparait les soldats des deux camps durant les échanges de feu était la plupart du temps de 
plus de 300 mètres. Dans de telles situations, l’emploi du C7, dont la portée était plus longue, était justifié. Il a 



WWW.ARMEE.FORCES.GC.CA/JAC 31

ARTICLES

aussi été prouvé que les pelotons débarqués avaient besoin d’un plus grand nombre de fusils de 7,62 mm et de 
mitrailleuses pour pouvoir tirer sur l’ennemi avec précision d’une distance bien supérieure à 300 mètres49. À 
l’intérieur du réseau de murs en terre de la ceinture verte entourant Kandahar, les soldats croyaient au mérite 
de la roquette antichar légère M-72. Tous faisaient l’éloge du canon de 25 mm du VBL III, tant pour sa longue 
portée et sa précision dans toutes les conditions météorologiques que pour son pouvoir de pénétration. Le 
lance-grenades M203 a fait ses preuves, car il permet aux soldats de tirer des grenades de l’autre côté d’un mur 
d’adobe. Les soldats employaient souvent le mortier de 60 mm du peloton à cette fin. La plupart du temps, les 
soldats d’infanterie canadiens étaient mieux équipés en armes que leurs adversaires. Les militaires interviewés 
ont convenu que les pelotons qui étaient bien formés et se savaient bien équipés en armes avaient davantage 
tendance à employer leurs armes à la fois efficacement et prudemment dans le contexte de la campagne de 
contre-insurrection. Les cours sur le maniement des armes, s’entendaient-ils pour dire, ne doivent jamais perdre 
leur priorité. Comme cela a aussi été le cas dans les guerres auxquelles le Canada a participé dans le passé, les 
armes de l’infanterie n’ont fourni qu’une partie de la puissance de feu que les Alliés ont employée pour donner 
une orientation aux combats lorsque l’infanterie canadienne a mené ses combats à Kandahar. Les commandants 
demandaient souvent l’appui de tirs effectués depuis des chars du Canada ou des aéronefs à voilure fixe et des 
hélicoptères de l’OTAN pour mettre fin à un engagement. L’Artillerie royale canadienne a aussi joué un rôle 
important. Les sous-unités de l’infanterie étaient rarement hors de portée de la batterie d’obusiers M-777 de 
155 mm du groupement tactique, y compris les détachements de mortiers de 81 mm. Qu’il faille des roquettes à 
tête explosives, des obus fumigènes ou des projectiles éclairants, les canons étaient habituellement prêts à tirer à 
un très court préavis. Les soldats pouvaient aussi compter sur la capacité, étroitement liée à l’artillerie, d’observer 
et de tirer depuis des UAV, qui ont plus que jamais été employés après 2008, durant la campagne. La nécessité 
de diriger ces feux d’appui a fait ressortir l’importance de maintenir un contact étroit avec la troupe de chars et 
d’intégrer efficacement l’officier observateur avancé (OOA)/le contrôleur avancé d’attaque interarmées (CAAI) 
de l’artillerie au sein de l’équipe de l’infanterie50.

Les talibans avaient souvent du mal à en imposer à l’infanterie canadienne dans les échanges de tir, mais leur 
capacité d’infliger des pertes en employant des engins explosifs improvisés en faisait un adversaire assez dan-
gereux. Les IED constituaient non seulement une menace pour les soldats canadiens, mais aussi un moyen 
d’ébranler la volonté politique des décideurs du Canada de poursuivre la mission. À ce propos, les anciens 
combattants interviewés ont exprimé des points de vue plus variés, selon les expériences qu’ils avaient vécues. 
Les mesures prises pour lutter contre les cellules de déploiement d’IED des talibans et pour protéger la Force 
opérationnelle Kandahar du Canada ont assurément nécessité de plus en plus de ressources et d’énergie à mesure 
que la campagne progressait. En 2008 et 2009, beaucoup estimaient que les solutions technologiques et tactiques 
donnaient de bons résultats dans la lutte contre les engins explosifs improvisés51. Toutefois, quelques militaires 
parmi ceux qui ont répondu au sondage et un conseiller ayant joué un rôle de premier plan auprès du com-
mandant de la FIAS en 2010, à l’époque où les soldats des États-Unis sont arrivés en grand nombre à Kandahar, 
étaient d’avis que les talibans avaient en fait trouvé un moyen efficace de créer une diversion, en forçant les 
Canadiens à affecter leurs unités et leurs ressources à la lutte contre les IED plutôt qu’aux activités qui auraient 
appuyé leur mission de base, soit la protection de la population de Kandahar52. Vu l’importance que toutes les 
unités de l’OTAN affectées au Commandement régional (Sud) accordaient à la liberté de mouvement sur les 
artères principales de Kandahar, plus particulièrement avant l’arrivée en masse des soldats des États-Unis, on 
peut se demander quelles autres solutions les Canadiens auraient pu envisager. Les réponses à cette question 
controversée resteront hautement classifiées pendant quelque temps. Toutefois, étant donné que le recours aux 
armes explosives de circonstance et les opérations de contre-mobilité sont des tactiques traditionnelles qui 
seront sans doute employées dans le cadre d’opérations futures, le Corps d’infanterie royal canadien ne peut 
pas se permettre d’attendre avant d’étudier le problème. 

L’emploi généralisé des IED par les talibans a été la raison principale pour laquelle le Corps d’infanterie cana-
dien a soudainement obtenu une nouvelle gamme d’outils technologiques, d’armes, de véhicules et de pièces 
d’équipement durant la campagne menée à Kandahar. Les militaires interviewés se sont parfois plaints du fait 
que les nouveaux outils technologiques leur avaient été envoyés alors qu’il n’existait aucune doctrine pour les 
guider, et qu’ils devaient en apprendre le fonctionnement par eux-mêmes en plein milieu de l’action. Dans 
l’ensemble, la plupart des militaires interviewés trouvaient que ces nouveaux outils technologiques offraient 
des avantages. En effet, ces outils aidaient les soldats d’infanterie à se déplacer de façon plus sûre, à voir plus 
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loin, à mieux communiquer, à obtenir plus de renseignements sur l’ennemi et à tirer sur l’ennemi avec une plus 
grande précision. Par contre, l’arrivée d’un si grand nombre de nouvelles pièces d’équipement de toutes sortes 
quelques mois ou quelques semaines seulement avant un déploiement compliquait la tâche des instructeurs, 
qui devaient enseigner les techniques fondamentales en plus de consacrer tout le temps requis à l’apprentissage 
du fonctionnement des nouvelles machines53. Depuis la révolution industrielle, toutes les armées des temps 
modernes ont dû adapter leur approche au cours de leurs opérations en raison de la rapidité avec laquelle des 
progrès technologiques étaient accomplis. En fait, les opérations menées en Afghanistan ont été une occasion 
pour le personnel de la Branche de l’infanterie de se rappeler qu’il devait toujours être prêt à recevoir de nou-
velles pièces d’équipement en plein milieu de la campagne. La guerre a toujours été mère de l’invention, et à 
ce titre, elle a toujours poussé les personnes intelligentes à trouver des solutions technologiques pour résoudre 
des problèmes d’ordre tactique et opérationnel. Dans l’ensemble, la transition vers l’emploi des nouvelles pièces 
d’équipement semble avoir été rapide au sein des unités d’infanterie canadiennes. Parmi les anciens combattants 
interviewés, les plus âgés reconnaissaient que le Corps d’infanterie avait la capacité de transformer le vieux 
principe voulant qu’il faille servir l’équipement, afin qu’à l’avenir l’objectif soit plutôt d’équiper le soldat54.

Pour terminer, quelques observations valent la peine d’être mentionnées en passant, aussi évidentes qu’elles 
puissent être pour la plupart. Tous les militaires qui ont participé aux premières rotations à Kandahar en 2006 
et 2007 ont reconnu que leur capacité d’assurer le maintien en puissance des unités d’infanterie et la mainte-
nance des véhicules était loin de répondre aux attentes lorsque les unités étaient dispersées partout dans la vaste 
province de Kandahar. L’élément de soutien national centralisé à l’aérodrome de Kandahar était incapable de 
répondre à la demande malgré tous ses efforts. La solution était un retour en deux volets aux méthodes logis-
tiques avancées de base employées durant la Deuxième Guerre mondiale et la Guerre froide. Premièrement, 
chaque groupement tactique de la Force opérationnelle 1-08 et des forces opérationnelles suivantes est arrivé 
avec sa compagnie d’administration de bataillon d’infanterie et toutes les ressources nécessaires pour assurer 
l’approvisionnement et la maintenance avancés. Deuxièmement, en 2009, les compagnies d’administration pou-
vaient obtenir des approvisionnements, des pièces et le soutien d’experts auprès de groupes de soutien avancés 
bien équipés qui se trouvaient dans des bases d’opérations avancées de premier plan établies près des compa-
gnies dispersées. Ce mode de fonctionnement a beaucoup contribué à redonner leur souplesse aux compagnies 
d’infanterie et à raccourcir le délai de réponse aux demandes d’approvisionnement en matériel essentiel55.

Une autre observation portait sur l’importance de la bonne condition physique. Quel qu’ait pu être le nombre 
de véhicules et d’hélicoptères employés pour transporter des soldats durant la campagne menée à Kandahar, 
l’infanterie ne pouvait pas atteindre ses objectifs sans que ses soldats mènent des combats à pied, en suppor-
tant de lourdes charges, souvent par des températures extrêmes. Pour pouvoir prendre l’ennemi par surprise 
durant un combat et supporter physiquement les exigences de la mission, les soldats devaient être en forme. 
La plupart des militaires interviewés étaient d’avis que la meilleure façon d’éviter de perdre inutilement des 
soldats, parce qu’ils ont subi une blessure ou se sont fait une entorse, était de toujours accorder la primauté au 
conditionnement physique durant l’instruction préalable au déploiement56. Le message de ces soldats aguerris 
pourrait sembler évident, mais il importe de ne pas l’oublier, en cette époque où les cycles d’instruction se 
suivent rapidement et où il est difficile de choisir, tant les besoins sont nombreux, la part du temps d’instruction 
à consacrer à l’apprentissage du fonctionnement des outils technologiques et la part à consacrer à l’apprentissage 
des techniques de base. 

Durant les discussions sur la condition physique, la question des soins médicaux n’a pas tardé à être soulevée. 
Les militaires interviewés avaient une opinion résolument favorable à propos de la qualité des services médicaux 
fournis, même dans les sous-unités d’infanterie situées dans les bases les plus avancées et les plus éloignées des 
autres. La décision d’envoyer des détachements d’ambulances de campagne avec les compagnies de fusiliers 
et d’affecter des adjoints au médecin et des techniciens médicaux aux bases d’opérations avancées s’est avérée 
rentable, car les soldats sont restés aptes au travail et en santé durant la campagne, qui était physiquement éprou-
vante. Lorsqu’il fallait traiter des soldats qui avaient subi des blessures au combat ou un traumatisme, la présence 
de techniciens médicaux dans chacun des pelotons et chacune des patrouilles faisait la différence entre la vie et 
la mort. Les techniciens médicaux formaient le groupe central d’experts au sein d’un réseau élargi de premiers 
intervenants qui avaient suivi le cours sur les soins tactiques au combat (STC) de l’Armée canadienne. Le cours 
de deux semaines sur le secourisme au champ de bataille, offert depuis 2002, a permis à de nombreux soldats 
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d’infanterie de fournir des soins médicaux immédiats pour stabiliser des blessés qui n’auraient pas survécu 
autrement. Au sein des pelotons, les techniciens médicaux aidaient les soldats d’infanterie qui avaient suivi le 
cours sur les STC à maintenir leur niveau de compétence à titre de secouristes pendant leur période d’affecta-
tion. Dans des centaines de situations, les techniciens médicaux et les soldats qui avaient suivi le cours sur les 
STC ont uni leurs efforts pour stabiliser des soldats grièvement blessés jusqu’à ce que ceux-ci soient transportés 
à l’hôpital de rôle 3 à l’aérodrome de Kandahar grâce au système perfectionné d’évacuation par hélicoptère57.

Les pelotons d’infanterie ne voyaient pas leur effectif diminuer seulement en raison des pertes, des blessures et 
de la maladie. Un nombre surprenant de militaires, parmi ceux qui ont été sondés, ont exprimé leur frustration 
à l’égard du système qui permet à tous les militaires de prendre deux semaines de congé durant une période d’af-
fectation de six mois. Connu sous le nom de programme d’indemnité de retour au domicile (IRD), ce système 
fait régulièrement perdre aux pelotons d’infanterie de 10 à 20 pour 100 de leur effectif, plus particulièrement au 
milieu des périodes d’affectation. Les militaires interviewés reconnaissaient qu’il était important que les soldats 
puissent se reposer du stress mental auquel ils sont soumis durant les opérations soutenues, mais bon nombre 
d’entre eux considéraient que les avantages d’une telle pause ne compensaient pas la réduction de la puissance 
de combat du peloton. Le débat sur la valeur du congé accordé au milieu des périodes d’affectation à l’étranger 
dépasse la portée de la présente étude, mais il y a lieu de mentionner que les responsables des rotations suivantes 
ont résolu le problème général de la pénurie de personnel causée par les pertes et les congés en faisant passer 
de 10 à 12 le nombre des militaires au sein des sections de fusiliers58. 

Parmi toutes les petites unités d’infanterie canadiennes ayant participé à la campagne menée à Kandahar, les 
équipes de liaison et de mentorat opérationnel ont sans doute été les seules à avoir été poussées comme elles l’ont 
été à maîtriser les techniques de base de l’infanterie, l’art de diriger les armes d’appui et la gestion des différences 
culturelles, entre autres compétences. Parmi les militaires interviewés dans le cadre de la présente étude, ceux qui 
ont fait partie d’une ELMO étaient tous très fiers de ce qu’ils avaient accompli et considéraient que leur travail 
avait été valorisant sur les plans professionnel et personnel. Ils considéraient aussi que les ELMO constituaient 
l’élément le plus essentiel à la mission de la campagne menée à Kandahar. Toutefois, ils convenaient tous aussi 
que du moment où les premières ELMO ont été mises sur pied, en 2006, à celui où les dernières se préparaient 
à leur déploiement, durant l’été 2010, les ELMO n’avaient pas reçu l’instruction préalable au déploiement spé-
cialement adaptée dont elles auraient eu besoin. En fin de compte, leur connaissance des techniques de base de 
l’infanterie s’est avérée des plus utiles lorsqu’elles offraient des cours aux soldats de l’Armée nationale afghane, 
et même aux policiers, ou lorsqu’elles menaient des opérations avec eux. Par conséquent, elles n’ont pas suivi 
en vain l’instruction préalable au déploiement axée sur les principes enseignés durant l’instruction collective 
de l’infanterie et les opérations toutes armes59. L’expérience qu’elles ont vécue devrait faire l’objet d’une étude 
beaucoup plus ciblée, comme beaucoup l’ont déjà constaté. Pour la Direction de l’instruction de l’Armée de 
terre, il est important que l’Armée de terre comprenne que l’ELMO n’est pas une capacité utile seulement dans 
le contexte de l’Afghanistan. De toute évidence, le mentorat et la formation demeurent un élément central de la 
politique du Canada à l’égard de l’Asie du Sud, comme en fait foi l’opération Attention, soit la contribution du 
Canada à la mission de formation de l’OTAN en Afghanistan (MFO-A). La contribution des soldats d’infanterie, 
tout comme leurs compétences particulières, est essentielle à la mise en œuvre des missions de ce type. Le Corps 
d’infanterie se fera sans doute confier de telles missions à l’avenir. 

Pour conclure, rappelons que depuis les deux guerres mondiales, l’Armée canadienne a élaboré, en s’inspirant 
d’abord de la doctrine de la Grande-Bretagne, puis de celle des États-Unis, une approche de la conduite de la 
guerre qui repose sur le principe de l’emploi de la puissance de feu pour vaincre l’ennemi. Durant la campagne 
menée à Kandahar, il a toujours été difficile de mener les opérations sur la base de ce principe, puisque l’objet 
de la mission était de reconstruire l’Afghanistan et qu’il fallait donc d’éviter autant que possible d’avoir recours 
à la violence et de causer des dommages matériels du côté des civils. Bon nombre des leaders de l’infanterie 
canadienne, si ce n’est pas tous, étaient parfaitement conscients de cette contradiction. Les militaires interviewés 
dans le cadre de la présente étude ont expliqué qu’ils cherchaient constamment le meilleur moyen de mener une 
campagne de contre-insurrection efficace qui permettrait à l’Afghanistan de se reconstruire sans subir l’ingé-
rence des talibans. Malheureusement, la plupart d’entre eux ont raconté qu’ils se sentaient profondément frustrés 
de constater ce qu’ils considèrent être un manque de coopération au sein de la communauté internationale ou 
l’absence d’un plan clair qui permettrait d’atteindre l’objectif ultime. L’avenir nous dira si leurs efforts et leurs 
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sacrifices donneront des résultats durables. Finalement, le Corps d’infanterie royal canadien a mené à bien les 
tâches qui lui avaient été confiées durant la campagne menée à Kandahar. Il nous revient, à nous qui restons, de 
nous souvenir de la contribution des soldats d’infanterie à la campagne et de chercher à comprendre ce qu’ils ont 
accompli. La présente étude ne sera pas le dernier mot sur le rôle qu’a joué l’infanterie en Afghanistan. L’École 
d’infanterie encourage les anciens combattants à lui transmettre leurs observations et leurs récits personnels, 
et donc à collaborer à la démarche qu’elle a entreprise pour recueillir des données sur les pratiques exemplaires 
adoptées par les soldats et sur l’expérience qu’ils ont vécue en Afghanistan, afin de dresser un portrait plus 
complet de la contribution du Canada à la mission menée en Asie du Sud. Les documents reçus, de même que 
la transcription de la première série d’entrevues, dont il a été question ici, seront acheminés à la Direction de 
l’histoire et du patrimoine des Forces canadiennes. 
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Le caporal Sébastien Gratton, de la compagnie Bulldog (Bravo) au sein du 

Groupement tactique du 1er Bataillon du Royal 22e Régiment (GT 1 R22eR), 

assure la sécurité locale à Nakhonay dans le cadre de l’opération Hamaghe 

Shay, au cours de laquelle des patrouilles de nettoyage ont pour mission de 

trouver des caches d’armes et du matériel servant à fabriquer des IED.

Source : Caméra de combat
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LA MATRICE JANUS :
Leçons retenues et établissement d’une 
capacité intégrée d’activités d’influence pour 
l’environnement de sécurité de l’avenir1

M. Matthew A. Lauder

Lors du Sommet sur les activités d’influence (AI) de 2012 portant sur le 
développement des capacités d’influence dans un milieu plus vaste de 
communications stratégiques à une époque de changement, qui a eu lieu 
à la Base des Forces canadiennes (BFC) Kingston en décembre 2012, l’un 
des conférenciers2 a abordé la question des AI dans l’environnement de 
sécurité de l’avenir (ESA)3, avançant que les Forces armées canadiennes 
(FAC) seront confrontées à des menaces irrégulières et asymétriques dans 
des milieux de plus en plus complexes et que les opérations de l’avenir 
seront probablement orientées par les éléments habilitants du combat4. 
En d’autres termes, les éléments habilitants du combat se chargeront du 
gros du travail, alors que les ressources traditionnelles de conduite de 
la guerre joueront un rôle secondaire en consacrant leurs efforts à la 
protection de la force. Le conférencier a également indiqué que la capacité 
d’AI sera indispensable à la réussite des opérations futures, et que pour ce 
faire, les AI devront collaborer étroitement avec les autres éléments habili-
tants du combat, notamment les ressources du renseignement (rens), de 
guerre électronique (GE), et de lutte contre les dispositifs explosifs de 
circonstance (C-IED). Il a aussi affirmé de façon très catégorique que 
dans les opérations futures, les FAC « ne mèneraient aucune opération 
dépourvue d’AI ». 

Toutefois, même si le conférencier a présenté une vision des AI dans les 
opérations futures des FAC, deux questions ont été soulevées : l’institution-
nalisation à long terme de la capacité d’AI au sein de l’Armée canadienne et 
des FAC pour assurer l’efficacité opérationnelle dans l’environnement humain 
(HuE)5, ainsi que l’établissement et la définition du rôle des AI dans l’ESA, 
plus particulièrement dans les opérations de la phase 06.

Partant de cette allocution principale, nous aborderons dans les 
pro chaines lignes les questions en suspens concernant l’institutionnalisa-
tion du rôle des AI dans les opérations futures. À cette fin, nous 
accomplirons les trois  tâches qui suivent. Premièrement, nous 
déterminerons et étudierons, au niveau de la division et de la brigade, 
les leçons retenues d’exercices et d’opérations menées au cours des 
dix dernières années (2002-2012). Autrement dit, le présent article fera 
le point sur les lacunes et les problèmes liés aux capacités existantes. 
Deuxièmement, il traitera rapidement de l’ESA (horizons 2 et 3)7, en 
accordant une attention particulière au contexte socio-culturel et 
technologique en évolution, et décrira les conséquences sur les AI. Enfin, 
il présentera des recommandations pour l’élaboration d’une capacité d’AI 
globale et solide à l’appui des opérations futures des FAC. 

QUE SONT LES ACTIVITÉS D’INFLUENCE (AI)?

Pour établir le contexte en vue d’une analyse des leçons retenues et des 
répercussions sur les AI dans l’ESA, il faut faire un bref survol des AI au 
sein des FAC. Quatre points sont à observer : 
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1. Les AI ne sont pas synonyme d‘opérations d’information (OI).8 Elles sont plutôt considérées comme 
un sous-ensemble de celles-ci tout comme les activités de contre-commandement (ACC) et les 
activités de protection de l’information (API) (voir la figure 1). Les OI ne sont pas des opérations 
en tant que telles; il s’agit plutôt d’un « concept doctrinal » qui englobe « un ensemble coordonné 
de capacités connexes ayant pour but de maximiser l’utilisation de l’information tout en privant 
l’adversaire d’informations.  »9 En résumé, les OI doivent être considérées comme une gamme 
d’activités conçues, synchronisées et intégrées en vue de créer des effets physiques et psychologiques 
précis dans le champ de bataille. 

Dans le cadre de ce concept, les ACC comprennent notamment la destruction matérielle ou 
l’exploitation du commandement et contrôle (C2), des communications et des réseaux de gestion 
de l’information11. Les ACC comportent également les actions offensives qui couvrent le spectre 
électromagnétique (c.-à-d. la guerre cybernétique et électronique). En revanche, les API doivent 
être perçues comme des actions défensives qui comprennent la sécurité opérationnelle (SECOP), 
la contre-ingérence (CI), la sécurité de l’information (INFOSEC), les activités de contre-ingérence, 
de surveillance, d’acquisition d’objectifs et de reconnaissance (C-ISTAR), ainsi que la défense des 
réseaux informatiques12. L’objet des API est d’empêcher l’adversaire d’accéder aux activités et aux 
réseaux de commandement et de contrôle, de communication et de gestion de l’information des 
FAC, de les pénétrer et de les exploiter, et également d’atténuer les effets de ces éventuels accès, 
pénétration ou exploitation. 

Figure 110



WWW.ARMEE.FORCES.GC.CA/JAC 39

ARTICLES

En comparaison, les AI se définissent comme « toutes les activités dont le but principal est d’influer 
sur la compréhension, la perception et la volonté d’un groupe cible, qu’il soit ami ou hostile » et 
sont conçues pour causer un effet de premier ordre psychologique et un effet de deuxième ordre 
comportemental (c.-à-d. un changement souhaité dans le comportement du groupe cible au moyen 
d’un engagement psychologique)13. Les AI comprennent les opérations psychologiques (OPPSY), 
la coopération civilo-militaire (COCIM), la présence, la posture et le profil (PPP), la déception 
militaire (MILDEC) et les affaires publiques (que l’on appelle parfois opérations médiatiques)14 15. 

2. En pratique, la capacité d’AI relève de la Réserve de l’Armée canadienne, ce qui signifie que celle-ci 
est responsable de la mise sur pied d’une force (MPF) de personnel AI pour soutenir les opérations. 
Cependant, les membres de la Force régulière peuvent suivre et suivent des cours portant sur les AI16 
et exercent des fonctions liées aux AI dans différents postes d’état-major. Par exemple, les membres 
de la Force régulière peuvent avoir des affectations ou occuper des postes liés aux AI dans la Force 
opérationnelle des activités d’influence (FOAI) ainsi que dans l’État-major interarmées stratégique 
(EMIS). Présentement, chaque groupe-brigade canadien (GBC) est responsable de la mise sur pied 
et du maintien d’un bassin de personnel AI pour appuyer les opérations des FAC. Par contre, à 
l’heure actuelle, l’ensemble des responsabilités relatives aux AI n’a pas été confié à une unité en 
particulier de la Réserve de l’Armée canadienne. 

3. En 2009, on a formé la Force opérationnelle des activités d’influence (FOAI) pour gérer et 
coordonner l’institutionnalisation et la professionnalisation des AI au sein de l’Armée canadienne 
et, par extension, dans les FAC, et assumer précisément les fonctions d’autorité du développement 
des forces (DF) d’AI17. Dans le cadre de ce rôle, la FOAI est chargée de la sélection du personnel 
AI ainsi que de l’élaboration et de la prestation de l’instruction collective et de suivi et du 
perfectionnement professionnel liés aux AI. En outre, la FOAI sert de centre d’excellence pour 
la coopération civilo-militaire (COCIM) et les opérations psychologiques (OPPSY), représente 
les FAC dans les groupes de travail de l’OTAN et du Groupe des cinq et agit à titre de principal 
défenseur des AI au sein des FAC. La FOAI a également la tâche d’appuyer la planification des 
AI au sein de l’état-major de l’Armée canadienne, des commandements opérationnels et des 
différents quartiers généraux (QG), et, selon les besoins et les exigences, de fournir la composante 
de base d’une unité d’AI déployable à l’appui des opérations. Bien qu’elle soit, par définition, 
une organisation temporaire, la FOAI est ce qui se rapproche le plus d’une vraie unité d’AI au 
sein des FAC. 

4. À titre de capacité unifiée et intégrée au sein d’une structure de force unique, les AI représentent 
à la fois un concept relativement nouveau, et plutôt inhabituel au sein de l’OTAN (la plupart des 
partenaires de l’OTAN ne regroupent ni n’intègrent les OPPSY et la COCIM). En conséquence, 
certaines capacités d’AI sont à leurs débuts en termes de développement ou ne sont pas bien 
établis (p. ex. la déception militaire, plus particulièrement en ce qui a trait aux AI, et les opérations 
médiatiques), tandis que d’autres capacités sont extrêmement solides telles que les OPPSY et la 
COCIM. En outre, le processus d’intégration et de synchronisation des capacités en vue d’atteindre 
ou de soutenir un effet d’influence précis n’a pas nécessairement été déterminé, officialisé ou établi 
dans la doctrine (il existe des documents distincts pour les OPPSY et la COCIM, mais il n’y a pas 
de doctrine ou de note de doctrine incluse sur l’intégration et la synchronisation des capacités d’AI). 

LEÇONS RETENUES : 2002 À 2012

Au cours de la dernière décennie, on a recueilli des centaines d’observations et de leçons retenues à la suite de 
plusieurs missions nationales et internationales et d’exercices tactiques et interarmées. En règle générale, on peut 
diviser ces leçons retenues et ces observations en cinq principales catégories : ciblage et effets, analyse et évalu-
ation, structure organisationnelle et commandement et contrôle (C2), doctrine et politique, et instruction18 19. 
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Ciblage et effets
Le ciblage est généralement défini comme un processus qui consiste en l’identification, la sélection et la priorisa-
tion des cibles et/ou des groupes cibles20 et le choix du mode de traitement (c.-à-d. ressources cinétiques ou non 
cinétiques) orienté vers la cible et/ou le groupe cible afin d’atteindre des résultats définis (c.-à-d. les résultats 
tactiques de l’action sur l’objectif), ce qui génère un effet souhaité (c.-à-d. le regroupement des résultats) dans 
l’ensemble de l’espace de combat21. Le ciblage, qui tient compte des exigences et des capacités opérationnelles 
de l’acteur ainsi que de l’évaluation de l’efficacité de la mesure à donner l’effet désiré, survient à tous les niveaux 
du conflit (tactique, opérationnel et stratégique). 

L’enjeu le plus pressant dans le domaine du ciblage et des effets est l’absence d’une définition claire du ciblage non 
cinétique (c.-à-d. influence), ou de responsabilités en ce sens, et d’une doctrine, de politiques ou de tactiques, 
techniques et procédures (TTP) permettant d’orienter les activités de ce domaine. C’est ce qui a été observé 
dans les opérations et les exercices de la dernière décennie, particulièrement au niveau de la division. De plus, 
il n’existe aucun équivalent non cinétique de la méthode de l’estimation des dommages collatéraux (EDC) pour 
l’élaboration d’un dossier d’objectifs, et l’équivalent non cinétique de l’évaluation des dommages de combat, qui 
peut-être vaguement interprété comme des critères d’efficacité, demeure peu développé (en grande partie). Par 
exemple, les calculs pour effectuer une EDC pour un engagement (p. ex. largage d’une bombe sur un objec-
tif) cinétique (c.-à-d. des tirs) sont bien définis, structurés et validés scientifiquement. En se fondant sur les 
caractéristiques physiques de l’objectif et de l’arme, l’EDC peut être d’une grande précision. On peut en dire 
autant de l’approche méthodologique employée pour évaluer les dommages causés à une cible à la suite d’un 
engagement cinétique; on peut déterminer avec précision le pourcentage de dommage, si l’objectif désiré a été 
atteint, ainsi que le besoin d’un nouvel engagement. Par contre, il en va autrement pour le choix des objectifs 
d’influence dont la réussite dépend moins de formules mathématiques et de techniques structurées, mais plutôt 
des compétences et de l’expérience de l’opérateur (c.-à-d. l’intuition et l’heuristique). 

http://www.wordreference.com/fren/heuristique
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L’intégration et la synchronisation du ciblage interarmées constituent un autre enjeu.22 Essentiellement, les cibles 
sont prises en compte pour un engagement cinétique ou non cinétique, mais pas les deux. Une fois qu’on a pris 
la décision d’engager cinétiquement un objectif, les activités non cinétiques complémentaires (ou les activités 
visant à limiter les effets négatifs ou à rehausser les conséquences positives d’un engagement cinétique) ne sont 
généralement pas prises en compte dans le processus de développement du ciblage (l’inverse est aussi vrai). 
Par exemple, si on a décidé de détruire un nœud de C2 au moyen d’une frappe cinétique, les activités non 
cinétiques (comme les messages) ne sont habituellement pas prises en compte dans le processus de ciblage. 
Cela entraîne un fonctionnement en vase clos, et empêche un meilleur appui des résultats tactiques prévus ou 
l’obtention de meilleurs effets.

Analyse et évaluation
L’un des plus grands problèmes relevés dans les opérations en Afghanistan ainsi que dans l’instruction con-
duisant au niveau de préparation élevé23 et la série d’exercices JOINTEX est que les techniques et les cadres 
analytiques existants ne fournissent pas les précisions nécessaires sur les objectifs d’influence potentiels ou qu’ils 
ne présentent pas les étapes d’analyse qui pourraient aider les analystes d’AI à contrer les biais cognitifs et à 
produire de nouvelles idées ou à tirer des conclusions de façon fiable, en fonction d’un raisonnement inductif ou 
déductif, au sujet d’un scénario ou d’une cible. Par exemple, l’étude OPPSY de base, le SCAME (source, contenu, 
audience-cible, média et effets) et les fiches d’analyse de l’audience cible (FAAC) sont trois cadres qu’utilisent 
couramment les analystes d’AI24. Par contre, l’étude OPPSY de base est une liste relativement simple de catégories 
thématiques générales (macro), et le SCAME (employé aux fins d’analyse de propagande hostile) et les FAAC 
(utilisées dans la planification et la conduite d’OPPSY) offrent une liste de conditions ou de facteurs pertinents 
sans toutefois appuyer l’analyse permettant de déterminer « qu’est-ce qui en résulte ». Un certain nombre 
d’autres cadres structurés sont utilisés à l’appui des analyses d’AI, y compris le PMESSI+ET (politique, militaire, 
économique, social, infrastructure et information plus environnement physique et temps) le ZSCOPE (zones, 

Source : Caméra de combat
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structures, capacités, organisations, personnes, événements) et le DIME (diplomatie, information, mesures mili-
taires et économie). Cependant, même si ces cadres aident les analystes à présenter de l’information complexe 
dans une matrice facile à lire, il s’agit de listes thématiques. Autrement dit, ils n’aident pas l’analyste à parcourir 
vraiment les problèmes et à obtenir de nouveaux renseignements essentiels sur une cible ou un scénario. En 
effet, ces cadres deviennent utiles seulement lorsqu’ils sont combinés à une instruction sur l’analyse de niveau 
avancé et appuyés par la gamme complète des techniques d’analyse structurée et de l’équipe rouge. 

Structure organisationnelle et commandement et contrôle (C2)
Plusieurs préoccupations ont été soulevées en ce qui concerne la structure organisationnelle et le C2. Tout 
au long de la mission en Afghanistan, ainsi que pendant l’instruction menant au niveau de préparation élevé, 
des problèmes concernant le C2 des capacités d’AI ont été cernés, plus particulièrement le mauvais emploi du 
personnel AI. Deux causes ont été établies. Premièrement, les FAC ne comptent pas d’unité permanente chargée 
des AI. Essentiellement, les unités d’AI sont formées pour soutenir le cheminement vers le niveau de prépara-
tion élevé et les opérations de déploiement. En conséquence, les commandants et l’état-major des formations 
connaissent généralement peu les capacités d’AI et ne savent donc pas exactement à quel moment et comment 
les utiliser. Deuxièmement, il n’y a pas de commandant d’unité d’AI dont le grade est suffisant pour représenter 
les capacités d’AI au niveau du commandement de formation et il y a une absence d’intégration appropriée de 
planificateurs d’AI parmi l’état-major de la formation, en particulier le G/J5, le G/J35 et la cellule des effets. On 
a particulièrement observé un manque de soutien des AI au cours de l’opération Hestia25, ce qui est attribuable 
au fait qu’aucune ressource COCIM n’était affectée à l’Équipe d’intervention en cas de catastrophe (EICC).
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 Un autre enjeu de taille est l’emploi de la structure des unités d’AI au niveau de la division. Il a été établi pendant 
la série d’exercices JOINTEX que la structure des unités d’AI26 n’était pas ce qu’il y avait de mieux pour le niveau 
de la division. Plus précisément, les détachements tactiques n’étaient pas requis et il y avait un manque général 
de soutien de la planification et de l’analyse des AI. Essentiellement, on a déterminé que l’unité d’AI au niveau 
de la division avait besoin d’autres planificateurs et analystes. 

L’appui extérieur a également été désigné comme une lacune importante à la fois dans les opérations et les 
exercices, particulièrement pour le soutien d’analyse avancée et de développement des produits. L’un des 
deux scénarios suivants se produisait : l’unité d’AI demandait de l’appui au moyen d’un mécanisme d’appui 
extérieur mais elle ne recevait pas le soutien suffisant, ou elle déterminait un besoin d’appui extérieur, mais elle 
ne disposait pas des moyens techniques pour communiquer avec les ressources d’appui ou il n’y avait pas d’appui 
extérieur à la FOAI. Par exemple, au cours de la série d’exercices JOINTEX, les moyens techniques pour apporter 
un appui extérieur sécurisé à la FOAI afin de tirer avantage de l’expertise en la matière (plus particulièrement les 
questions qui exigent des connaissances approfondies en sciences humaines) ou les capacités de développement 
et d’essais/de validation de produits n’étaient pas disponibles. On a remarqué au cours de la série d’exercices 
JOINTEX que l’appui extérieur aurait facilité le processus d’analyse et de planification, surtout en apportant 
une expertise en la matière pour soutenir l’analyse du contexte humain, le profilage psychologique et le ciblage 
non cinétique, et la validation des produits pour assurer la résonance culturelle et l’assimilation du message. 

Doctrine et politiques
Le principal problème soulevé est le manque de doctrine et de politiques à jour régissant certaines des AI de base 
et les capacités afférentes. Par exemple, la dernière version de la doctrine des FC sur les opérations d’information 
interarmées a été publiée en 1998, et la dernière mise à jour des politiques régissant l’application des opérations 
d’information remonte à 2004. Les deux publications sont désuètes et on procède actuellement à leur révision. 
Il en va de même pour la doctrine des opérations psychologiques interarmées des FC dont la dernière version 
date de 200427 et la doctrine de la COCIM, qui a été publiée en 199928. Aucun de ces documents ne reflète 
les changements qu’a connus l’environnement opérationnel, en particulier l’intégration et l’omniprésence de 
l’Internet et des médias sociaux comme moyen de communiquer avec les groupes cibles, d’établir et de maintenir 
la connaissance de la situation de la dimension humaine, ou de faciliter la collaboration avec des organisations 
non gouvernementales et internationales. En outre, bien qu’il existe des notes doctrinales et des tactiques, 
techniques et procédures (TTP) pour la COCIM (2006) et les OPPSY (2010), l’Armée canadienne ne dispose 
pas de sa doctrine propre pour ces capacités. Elle n’a pas non plus de documents régissant l’établissement de 
rapports avec les dirigeants clés (ERDC) ou la conduite d’opérations médiatiques. Enfin, la dernière version de 
la doctrine de l’Armée canadienne sur la déception militaire (MILDEC) a été publiée en 1998,29 et tout comme 
la doctrine des OPPSY interarmées et de la COCIM, elle n’a pas suivi l’évolution de l’environnement opération-
nel, en particulier en ce qui concerne les technologies des médias sociaux. En somme, la doctrine canadienne 
sur les AI, tant au niveau tactique qu’interarmées, est terriblement dépassée30. 

Instruction
L’instruction et l’expérience liées aux opérations d’information ont été relevées comme l’une des principales 
lacunes des FAC. Bien que cet enjeu ne soit pas propre aux AI, le problème est que les AI pourraient ne pas être 
appliquées de façon appropriée ou le plus efficacement possible parce que ceux qui reçoivent la responsabilité 
d’intégrer les éléments habilitants de l’ensemble du spectre des opérations d’information ne possèdent pas 
l’instruction et l’expérience nécessaires. On a remarqué que les opérations d’information sont une fonction de 
coordination mal comprise par beaucoup de membres des FAC, notamment au niveau de l’état-major tactique. 
En outre, le poste de chef des opérations d’information n’existe actuellement pas au niveau de la division. En 
conséquence, les éléments habilitants des opérations d’information (AI, GE, cybernétique, AP, etc.) doivent 
s’organiser eux-mêmes, ou ces capacités sont rassemblées sous le chef des activités d’influence (chef AI) ou des 
effets, selon le poste occupé au QG. L’enjeu précis au niveau de la division est qu’un QG supérieur (corps/théâtre) 
dispose généralement d’un centre de coordination des opérations d’information (CCOI). La structure du centre 
présente un guichet unique pour la coordination des éléments habilitants des opérations d’information. En 
l’absence d’une structure ou d’une cellule semblable au niveau de la division et d’un état-major qui a été formé 
et qui possède de l’expérience dans le domaine des opérations d’information, il pourrait s’avérer difficile de 
synchroniser tous les éléments habilitants entre les deux niveaux de commandement. 
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ENVIRONNEMENT DE SÉCURITÉ DE L’AVENIR 

Pour faciliter la lecture, l’ESA a été réparti en deux grandes périodes : l’horizon 2, qui porte sur la période allant 
de 2020 à 2030 environ (entre les 10 et 20 prochaines années), et l’horizon 3, qui vise la période allant de 2030 
à 2040 et après (soit dans plus de 20 ans)31. 

Horizon 2
Un examen de l’horizon 2 de l’ESA dévoile un certain nombre de tendances intéressantes et stimulantes, qui 
ont toutes une incidence sur les opérations des FAC. Il a été déterminé que les cinq tendances suivantes étaient 
les plus pertinentes pour ce qui est des AI : 

1. Les conflits du futur seront caractérisés par des États et des acteurs non étatiques armés (ANEA) 
évolués sur le plan technologique, qui auront recours à un éventail de capacités et de tactiques 
asymétriques pour déstabiliser l’Occident32. Plus particulièrement, il y aura une menace accrue des 
ANEA évoluant en Asie, en Afrique subsaharienne et en Amérique latine. Les ANEA, continueront 
de tirer parti des tensions ethnoculturelles ainsi que des disparités économiques et des enjeux 
sociaux pour justifier la violence contre les États et les populations civiles. Les actions des ANEA 
découleront de motivations hybrides politiques, religieuses et criminelles et ils utiliseront des 
activités tant militaires que criminelles, et passeront d’un type à l’autre pour obtenir des effets dans 
l’espace de combat. 

Le sergent Jeremy Meyer, membre de l’équipe des opérations psychologiques (OPSPSY), explique la mission de la Force 
opérationnelle interarmées en Haïti (FOIH) dans le cadre d’une émission débat à Radio Amikal, à Léogâne, en Haïti.

Source : Caméra de combat
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2. Les opérations futures se dérouleront principalement dans des environnements fortement urbanisés 
et géographiquement dispersés (à l’intérieur et à l’extérieur des frontières physiques), et une plus 
grande importance sera accordée aux opérations dans le domaine cybernétique. Une société 
hautement réseautée et une exploitation accrue de la technologie par les intervenants étatiques et 
non étatiques exigeront une révision des capacités militaires traditionnelles ainsi que des tactiques, 
techniques et procédures (TTP) pour produire des effets. Non seulement les États seront axés sur la 
technologie, mais ils en deviendront également tributaires (la technologie comme catalyseur 
et faiblesse). 

3. En raison des coûts prohibitifs et des conséquences politiques et juridiques, il est peu probable que 
des conflits entre adversaires ayant le même statut ou presque le même statut surviennent. Toutefois, 
certains pays ennemis continueront de tirer profit d’agents mandataires externes (ANEA, y compris 
les réseaux criminels) pour façonner directement et indirectement le contexte géopolitique afin 
d’atteindre et de maintenir l’avantage stratégique. On privilégiera le recours au pouvoir de convaincre, 
plutôt qu’au pouvoir de contraindre pour façonner l’environnement33. 

4. En raison de contraintes économiques, le Canada devra collaborer dans le cadre de petites coalitions, 
en particulier de l’OTAN et du Groupe des cinq34. En outre, les forces militaires accroîtront leur 
dépendance envers les autres ministères et les organisations non gouvernementales (ONG) pour 
mener avec succès des opérations dans des environnements complexes où la population locale 
joue un rôle crucial35. L’utilisation accrue des ressources des Forces d’opérations spéciales (FOS) 
pour obtenir des résultats stratégiques prend encore plus d’importance dans un environnement aux 
ressources limitées.

La compagnie de protection de la force dans le cadre de l’opération Back Yard est composée de soldats du 1er Bataillon 
du Royal 22e Régiment, basé à Valcartier (Québec), de membres d’unités de la Réserve du Secteur du Québec de la Force 
terrestre (SQFT) et d’un peloton de coopération civilo militaire (COCIM) formé principalement de réservistes du SQFT. Les 
officiers de la COCIM parlent à des habitants durant la patrouille à pied Stab Alpha, dans la ville de Kandahar.

Source : Caméra de combat
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5. On mettra davantage l’accent sur les opérations dans l’ensemble du spectre (influence intégrée – 
capacités électromagnétiques), plus particulièrement au cours d’opérations de la phase  0 afin de 
façonner efficacement l’environnement opérationnel (EO). L’environnement de l’information (EI)36, 
qui devient le principal champ de bataille, soutient les autres environnements (terrestre, maritime, 
aérien, spatial et cybernétique). En conséquence, les forces militaires et les autres ministères devront 
gagner la confiance de certains groupes cibles tout en instaurant et en exploitant un climat 
d’incertitude chez d’autres cibles (adverses). Les capacités offensives et défensives, utilisées 
simultanément, seront nécessaires pour façonner et contrôler effectivement le conflit. 

Horizon 3
Comme c’est le cas pour l’horizon 2, on prédit plusieurs progrès technologiques substantiels ainsi que tendances 
et événements socio-politiques et environnementaux d’importance dans l’horizon 3. Les quatre tendances 
suivantes sont les plus pertinentes pour les AI :

1. Les progrès réalisés en nanotechnologie permettent une intégration complète ordinateur-cerveau 
(« cyberneurale »)37. Par conséquent, les humains sont organisés en réseau et les aptitudes cognitives 
sont favorisées grâce aux avancées en intelligence artificielle (IA). Par contre, l’avalanche de 
renseignements est telle que les humains sont incapables de traiter l’information et de la comprendre 
sans l’aide de réseaux neuro-informatiques. Alors que l’on améliore les processus décisionnels, les 
gens en viennent à dépendre des interfaces cerveau-ordinateur. En outre, la technologie facilite une 
fusion « réelle » des réalités virtuelles et physiques. D’une certaine façon, la conscience humaine est 
mise en ligne38.

2. En raison de ces progrès technologiques, la façon dont les humains socialisent et communiquent 
les uns avec les autres change considérablement39. L’interaction humaine en personne est en grande 
partie remplacée par l’interaction virtuelle. Les processus sociaux et psychologiques d’établissement 

Le lieutenant Pierre Vincent Daigle paye les employés qui travaillent pour les divers projets de reconstruction dans le village 
de Deh-e Bagh.

Source : Caméra de combat
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de relations (lien et confiance) s’adaptent au nouvel environnement d’échange d’information. Les 
attentes quant aux renseignements (qualité, type, détail, quantité, etc.) changent également, tout 
comme les compétences et les capacités humaines, qui sont explicitement orientées vers le réseautage 
social virtuel40. 

3. L’avenir de l’État-nation est remis en question, plus précisément en ce qui concerne l’information/
le cyberdomaine (p. ex. les décideurs sont aux prises avec l’inexistence de la souveraineté nationale 
dans cet espace). Avec le passage à la réalité virtuelle, il y a de moins en moins de frontières et les 
États-nations ne sont plus en mesure d’exercer le contrôle sur leurs citoyens en ce qui a trait au 
monde virtuel. 

4. Parallèlement, alors que la technologie progresse, le monde sombre dans le chaos en raison 
d’événements météorologiques et climatiques graves, notamment des inondations et des sécheresses 
massives. La production alimentaire est mise à rude épreuve et les ressources naturelles commencent 
à décliner41. Les demandes en énergie dépassent l’offre, entraînant ainsi le mécontentement social 
et des guerres pour les ressources. Il en résulte le déplacement massif de populations des espaces 
ruraux vers les environnements urbains, ainsi qu’une crise des réfugiés à l’échelle mondiale, ce 
qui pèse lourdement sur les infrastructures existantes et les ressources en eau et en nourriture42. 
L’écart entre les privilégiés et les démunis se creuse, et les organisations criminelles et les réseaux 
clandestins43 continuent d’exploiter des espaces non gouvernés (incontrôlables), en particulier 
dans le cyberdomaine. L’agitation sociale massive mène à l’émergence d’idéologies politiques et 
religieuses extrémistes44. 

Source : Caméra de combat

Le sergent Tim Longo, de la section de coopération civilo militaire (COCIM), et le capitaine Jason Robinson, commandant du 
7e peloton de la Compagnie India (cie I) du 2e Bataillon, The Royal Canadian Regiment (2 RCR), discutent des exigences et des 
besoins relatifs à l’endroit où ils se trouvent avec des membres de la Police nationale afghane (PNA).
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CONSÉQUENCE DE L’ESA POUR LES AI

L’étude des différentes tendances aux horizons 2 et 3 permet de supposer les conséquences suivantes :

1. Même si la situation économique future exigera une plus grande rationalisation des budgets de 
défense, les dépenses devront être axées sur des capacités hautement spécialisées qui offrent un 
avantage asymétrique important (plutôt que sur des capacités générales des forces). Les forces 
militaires devront laisser tomber les opérations majeures de combat prolongées pour se tourner 
vers l’autre extrémité de la gamme des opérations (opérations autres que la guerre), ainsi que des 
interventions limitées. 

2. Les forces militaires devront évoluer afin de répondre aux demandes du nouveau monde 
sociotechnique, et ils devront effectuer et synchroniser leurs activités simultanément dans les réalités 
physiques et virtuelles. Les opérations militaires seront menées virtuellement avec un personnel limité 
pour accomplir les opérations comme telles dans l’espace physique; autrement dit : « une présence sur le 
terrain virtuel ». La prédominance, ou du moins la gestion, de l’information, devient le terrain litigieux 
qui mène à l’émergence de la guerre d’influence. L’activité cinétique devient une ligne d’opération 
secondaire. Le paradigme de la guerre d’influence exigera des combattants qu’ils  arrivent à dominer 
la perception et la perspective, c’est-à-dire non seulement ce que les gens voient, mais également 
comment ils le voient ainsi que le processus cognitif pour le comprendre. Il faudra réviser le paradigme 
cyberhumain. Les forces en activités dans l’ESA devront complètement intégrer les éléments habilitants 
de l’information/influence et du renseignement afin de produire des effets dans l’EI. 

3. Les ressources tactiques auront un effet stratégique accru; le niveau opérationnel de guerre dans lequel 
une quantité massive de militaires doivent prendre et tenir un terrain sera progressivement délaissé. 
Cet effet sera renforcé par le contexte aux ressources limitées et par les avancées technologiques 
qui permettront aux forces militaires d’exécuter leur puissance de destruction avec précision à de 
grandes distances tout en minimisant ou en éliminant l’exposition à l’attaque (émergence des canons 
à rail et d’armes à énergie dirigée). 

4. Dans l’environnement opérationnel dynamique sans précédent, il faudra que les militaires soient en 
mesure de défendre, de surveiller et d’attaquer simultanément (dans des espaces non contigus). Les 
frontières physiques (sous leur forme actuelle) n’existeront plus, ce qui entraînera le mélange des 
contextes nationaux et expéditionnaires. En résultat, la souveraineté nationale de l’information sera 
difficile, voire impossible à atteindre.

5. Les forces militaires qui opèrent dans l’EI devront bien saisir les processus psychologiques et sociaux 
de l’interaction humaine dans les réalités physiques et virtuelles et s’y adapter. Il faudra élaborer 
de nouvelles techniques et approches visant à influer sur les principaux décideurs, et l’émergence 
d’attentes en matière d’information et de technologies intelligentes exigera des messages d’influence 
hautement ciblés  (afin de compétitionner dans l’environnement d’information public). En d’autres 
termes, les militaires devront mieux connaître leur cible. De plus, c’est une chose que d’établir le 
profil d’un humain pour qui la technologie est un élément habilitant, de le cibler et de l’influencer, 
mais c’en est une autre d’établir le profil d’un humain qui a pleinement intégré la technologie. (Les 
agents sociaux du futur seront-ils imperméables à l’influence?) Il faudra trouver de nouvelles 
façons d’envisager l’influence et l’interaction humaine. Les activités d’influence tactiques ciblant les 
adversaires seront révolues lorsque les robots fouleront le champ de bataille45, du moins dans les 
conflits avec les adversaires ayant le même statut ou presque le même statut. Si les progrès dans le 
domaine de l’intelligence artificielle permettent la création d’une génération de robots sensibles/
doués de raison, les capacités militaires, précisément celles qui évoluent dans l’EI, devront s’adapter46. 
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6. Même si la langue pourrait ne plus être une préoccupation en raison de l’émergence de micro-
traducteurs pour les conversations en temps réel, les différences culturelles demeurent un obstacle 
majeur aux communications et aux interactions. De nouvelles formes et couches de sous-cultures 
et de propriétés micro-culturelles émergent, venant effectivement compliquer l’environnement 
opérationnel. La société devient de plus en plus complexe, marquée par des groupes socio-culturels 
interdépendants et interactifs émergents, dont plusieurs n’existent que dans le monde virtuel. 

7. La vérité devient discutable et malléable lorsque les réalités physiques et cybernétiques fusionnent; 
la réalité sociale se construit grâce aux interactions virtuelles. Les forces militaires devront rivaliser 
avec de multiples sources d’information et contrôler la perception des objectifs pendant de longues 
périodes. La réalité virtuelle immersive et la fusion de la conscience humaine avec les ordinateurs 
(réseaux neuronaux biotechnologiques) impliquent possiblement que la perspective et la perception 
du groupe cible pourraient être entièrement contrôlées. Il pourrait être possible de créer et de 
maintenir des réalités propres à différentes cibles. Il faut repenser l’attribution, la déception et la 
vérité. En outre, d’autres sources de renseignements (blogueurs, activistes en ligne, cyberdéfenseurs, 
etc.), plutôt que les conglomérats de l’information (agences médiatiques de masse), prendront 
la relève à titre de fournisseurs de la réalité de l’information47. Les forces militaires doivent être 
préparées à rivaliser avec d’autres sources d’information et à les vaincre, en particulier les acteurs 
non étatiques. 

RECOMMANDATIONS POUR LES AI FUTURES

Compte tenu des leçons sur les AI retenues des opérations et des exercices qui se sont déroulés au cours de la 
dernière décennie, ainsi que de l’analyse de l’ESA, deux recommandations générales sont formulées concernant 
le développement des capacités d’AI. Premièrement, un examen plus approfondi de l’environnement opération-
nel contemporain et de l’environnement de sécurité de l’avenir devrait être réalisé, conjointement avec une 
révision des concepts, théories et technologies qui soutiennent l’influence efficace dans l’EI, plus précisément, 
le rôle et l’utilisation des technologies des nouveaux médias pour cerner et influencer des cibles particulières 
(comparativement au grand public) dans les opérations de la phase 0. La révision devrait ensuite être appliquée 
dans une version revue ou nouvelle (idéalement) de la doctrine et des TTP. Ces concepts et théories devraient 
également sous-tendre l’élaboration de nouveaux cadres et de nouvelles approches analytiques qui soutiennent 
une meilleure compréhension de l’environnement humain, en particulier d’un point de vue systémique. En 
outre, les nouvelles approches d’influence devraient être appuyées d’un investissement considérable dans les 
nouvelles technologies et les compétences humaines qui facilitent les opérations dans l’EI ainsi que par des 
politiques solides et axées sur l’avenir. 

La deuxième recommandation concerne la professionnalisation et l’institutionnalisation des AI dans les FAC 
grâce à l’intégration à d’autres éléments habilitants des opérations d’information et à la création d’un groupe 
professionnel militaire spécialisé pour les opérations d’information (ID SGPM OI); par exemple, l’intégration 
des AI, de la GE et de la cybernétique sous un seul groupe professionnel militaire48. Les soldats et les officiers 
seraient recrutés en fonction des ensembles de connaissances et de compétences clés et se spécialiseraient dans 
un sous-domaine précis (notamment la GE ou les OPPSY), mais ils pourraient acquérir une bonne expérience 
et une instruction interdisciplinaire dans les autres éléments habilitants des opérations d’information. Cette 
intégration serait également renforcée par les  unités d’opération d’information capables d’effectuer tous les 
types d’activités des opérations d’information et formées en ce sens.

CONCLUSION

Comme la plupart des autres forces militaires, les FAC se trouvent dans une « période de changement ». 
Elles doivent faire face à la nécessité d’investir grandement dans certains domaines et de réduire les dépenses 
dans d’autres, pour assurer l’efficacité opérationnelle à l’avenir. Au Sommet sur les AI de 2012, un haut gradé 
de l’Armée canadienne a observé que, dans le futur, le Canada sera confronté à des menaces irrégulières et 
asymétriques dans des milieux de plus en plus complexes. Il a aussi soutenu qu’un changement de paradigme 
surviendra dans la façon dont les Forces armées canadiennes (FAC) mènent leurs opérations. Essentiellement, 



WWW.ARMEE.FORCES.GC.CA/JAC 51

ARTICLES

à son avis, les opérations de l’avenir seront probablement orientées par les éléments habilitants du combat. 
Cependant, il a soulevé ouvertement, sans y répondre, les questions de l’institutionnalisation des AI et de leur 
rôle précis dans les opérations futures. 

 Partant des commentaires de cet intervenant, nous avons abordé les questions en suspens concernant 
l’institutionnalisation du rôle des AI dans les opérations futures, en particulier celles appartenant à la première 
phase du spectre des conflits (phase 0). Nous avons étudié les leçons retenues d’exercices et d’opérations menées 
au cours des dix dernières années (2002-2012), nous avons fait un bref examen de l’ESA (horizons 2 et 3) et 
nous avons exposé l’incidence qu’aura l’ESA sur les AI.

L’analyse des leçons retenues a fait ressortir plusieurs lacunes liées aux AI, en particulier dans les domaines 
du ciblage et des effets, de l’analyse et de l’évaluation, du commandement et du contrôle, de la doctrine et des 
politiques, ainsi que de l’instruction. L’étude de l’ESA a permis de relever diverses tendances prévues et leurs 
implications concernant les AI, plus particulièrement le fait que les forces militaires devront laisser tomber les 
opérations majeures de combat prolongées pour se tourner vers l’autre extrémité du spectre des opérations en 
plus d’être aptes à mener des opérations dans des environnements virtuels et physiques. Deux grandes recom-
mandations se dégagent de cette analyse. D’abord, nous suggérons de repenser les concepts et les théories 
actuelles, et de faire des investissements importants dans le développement des technologies et des compétences 
humaines essentielles pour mener des opérations dans l’EI. En second lieu, les FAC doivent étudier sérieuse-
ment la question de l’intégration des spécialistes des opérations d’information en tant que profession militaire 
à part entière. Ce n’est que lorsque cela sera fait que les FAC seront en mesure de démontrer efficacement leur 
puissance et un jour, de confirmer leur suprématie dans l’EI.
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NOTES

1. Janus est le dieu romain des commencements et des transitions. Il est représenté avec un double visage, ce qui signifie la capacité 
de regarder à la fois devant et derrière soi. 

2. Le conférencier était un membre haut gradé de l’Armée canadienne. Puisque le Sommet s’est déroulé selon la règle de Chatham 
House, les commentaires ne peuvent être attribués à un conférencier en particulier.

3. L’environnement de sécurité de l’avenir (ESA) est une appréciation critique de l’environnement opérationnel futur, fondée sur 
différentes techniques analytiques. 

4. Les éléments habilitants du combat comprennent notamment les équipes d’aide médicale, les ressources du renseignement, de la 
surveillance et de la reconnaissance (RSR), les équipes de reconstruction provinciale (ERP), les équipes d’intervention d’urgence en 
cas de catastrophe (EIUC), les équipes de liaison et de mentorat opérationnel (ELMO), les ressources de lutte contre les dispositifs 
explosifs de circonstance (C-IED) et de dégagement d’itinéraire et les ressources liées aux activités d’influence.

5. L’environnement humain (HuE) se définit dans la pratique comme un système sociotechnique (SST) complexe dans le cadre 
duquel les gens interagissent et font part de leurs expériences. Il comporte trois contextes interactifs, réciproques et dynamiques : 
psychologique, social et physique. Les contextes sont liés par l’échange d’information, ce qui permet également leur évolution. Sur le 
plan conceptuel, les contextes peuvent être subdivisés selon un certain nombre de variables. Par exemple, le contexte psychologique 
peut être décomposé selon les variables cognitives, affectives et émotionnelles. Le contexte social peut être divisé en fonction des 
variables idéatoires et comportementales. Enfin, le contexte physique peut être divisé en fonction de ce qui est naturel et ce qui 
est bâti (d’origine humaine). 
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6. Les opérations de la phase 0 se définissent comme la phase à laquelle l’environnement est façonné, principalement par les activités 
interarmées, interorganisationnelles et multinationales. Cette phase a pour but de décourager ou de réduire l’efficacité d’adversaires 
potentiels ou réels sans s’engager dans un conflit ouvert. Les opérations de cette phase sont considérées comme courantes.  

7. L’horizon 2 porte sur la période comprise entre les 10 et 20 prochaines années et l’horizon 3 sur la période débutant dans plus de 
20 ans.

8. Les opérations d’information sont définies comme des « mesures coordonnées visant à produire des effets désirés sur la volonté, 
la compréhension et la capacité d’adversaires, d’adversaires potentiels et d’autres groupes approuvés à l’appui d’objectifs globaux 
en modifiant l’information dont ils disposent, leurs processus basés sur l’information et leurs systèmes d’information, tout en 
exploitant et en protégeant les nôtres. » Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, AJP-3.10 Doctrine alliée interarmées des 
opérations d’information, Bruxelles, OTAN, novembre 2009. 

9. Ministère de la Défense nationale, B-GL-300-001/FP-002, Opérations terrestres, Ottawa, MDN, 1er janvier 2008, p. 5-46.

10. MDN, Opérations terrestres, p. 5-48 à 5-54.

11. Les ACC sont les activités exercées en vue d’« altérer physiquement la capacité de commandement et contrôle (C2) d’un adversaire. 
Elles s’attaquent à la circulation de l’information depuis et vers un décideur, altérant ainsi la compréhension ou influant sur la 
volonté. Elles visent, à l’intérieur des règles d’engagement, à perturber, à dégrader, à usurper, à interdire, à décevoir ou à détruire 
l’information, le commandement, la propagande adverse et les systèmes, processus et réseaux associés grâce à des activités ciné-
tiques ou non cinétiques. Lorsqu’il cible ces systèmes, le commandant doit évaluer les effets secondaires et les effets à long terme, 
et prévoir et atténuer les effets négatifs ». MDN, Opérations terrestres, p. 5-48.

12. Les API sont « toutes les actions qui empêchent un adversaire de recueillir de l’information sur les opérations amies… En 
bref, ces activités privent l’adversaire de l’accès à l’information et influent donc sur sa compréhension et ses capacités ». MDN, 
Opérations terrestres, p. 5-48.

13. MDN, Opérations terrestres, p. 5-47.

14. Les termes « affaires publiques » et « opérations médiatiques » sont utilisés de façon interchangeable dans la doctrine des opérations 
terrestres. Il est toutefois raisonnable d’avancer qu’il s’agit en réalité de deux capacités distinctes. Il faut également prendre en note 
que l’établissement de rapports avec les dirigeants clés (ERDC) ne fait pas partie des principales capacités d’AI dans la  doctrine des 
opérations terrestres. Par contre, en pratique, l’unité d’AI déployée est responsable de la coordination et de la gestion de l’ERDC.

15. Les capacités d’AI sont définies comme de la déception militaire, qui consiste en des activités dirigées contre des commandants et 
des forces adverses pour manipuler leur perception ou perturber la prise de décisions. Les opérations psychologiques (OPPSY) sont 
des activités utilisées pour influer sur la compréhension, la perception et la volonté de groupes et d’individus cibles. La coopéra-
tion civilo-militaire (COCIM) soutient le développement ou la remise sur pied de services publics ou sociaux, d’infrastructures 
sociales ou d’activités qui aident à établir des structures de gouvernance. La présence, le profil et la posture (PPP) comportent des 
activités ou des apparences qui envoient un message précis à la population locale ou à un autre groupe cible. Les affaires publiques 
(AP), que l’on appelle parfois les opérations médiatiques (Ops médiatiques), sont des activités qui facilitent la communication de 
l’information au public par les médias. MDN, Opérations terrestres, p. 5-6 et 5-7 

16. L’instruction individuelle sur les AI est offerte par le Centre de formation pour le soutien de la paix (CFSP), situé à la Base des 
Forces canadiennes (BFC) Kingston.

17. Avant la formation de la FOAI, l’Armée canadienne comportait deux directions distinctes qui étaient responsables du développe-
ment des capacités COCIM et OPPSY. 

18. Seuls les principaux enjeux de chaque catégorie sont traités dans le présent article en raison du manque d’espace.

19. Bien qu’il existe d’autres catégories, telles que l’équipement et le matériel, celles-ci ne sont pas traitées dans le présent article en 
raison du manque d’espace. Elles devront faire l’objet d’un autre article. 

20. Un objectif/une cible, est généralement considéré comme une entité, un objet, une structure, un engagement ou une organisation 
que l’on considère engager. De la même façon, un groupe cible est défini comme un individu ou un groupe choisi comme cible 
d’opérations psychologiques visant à l’influencer ou à l’attaquer. Autrement dit, l’utilisation du terme « groupe cible » est propre 
aux opérations psychologiques et, de façon plus générale, aux activités d’influence. Le « groupe cible » sous-entend un engagement 
non cinétique alors que la « cible » laisse supposer un engagement cinétique ou non cinétique. Il est acceptable d’utiliser « cible » 
au lieu de « public cible ».

21. Le terme « effet » est souvent mal employé dans le contexte du ciblage. Le résultat tactique d’une action, comme la destruction d’un 
char, n’est pas un effet en soi. L’effet est produit, ou réalisé, grâce à un ensemble de résultats tactiques à l’échelle de l’espace de bataille. 
En d’autres termes, la destruction d’un bataillon de chars, ainsi que des nœuds de commandement et de contrôle, de la capacité 
de ravitailler d’autres véhicules militaires ainsi que de sa capacité de défense et d’attaque aériennes, aurait l’effet de neutraliser la 
capacité de l’ennemi à engager le combat efficacement. La destruction d’un char est le résultat tactique tandis que l’effet est produit 
lorsque tous les résultats tactiques sont regroupés et calculés. 

22. Lorsqu’il utilise le terme « intégration », l’auteur renvoie à une action simultanée réalisée au moyen d’activités cinétiques et non 
cinétiques sur un objectif ou un ensemble d’objectifs, tandis que le terme « synchronisation » signifie l’application des activités 
cinétiques et non cinétiques sur différents objectifs, habituellement séparés dans le temps et l’espace.

23. Le chemin menant au niveau de préparation élevé est un cycle d’instruction géré par l’Armée canadienne pour faire en sorte que 
les QG de brigade et les groupements tactiques soient prêts pour un déploiement opérationnel.
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24. Ministère de la Défense nationale, B-GL-353-002/FP-002, Tactiques, techniques et procédures propres aux opérations psychologiques, 
Ottawa, MDN, 30 novembre 2010. 

25. L’Op Hestia était le nom d’une mission des FAC en réponse au tremblement de terre de 2010 en Haïti.

26. L’unité d’AI, qui a été conçue pour soutenir les opérations au niveau de la brigade, comporte un quartier général de compagnie, 
un centre de coordination des AI (CCAI) et des détachements tactiques COCIM et OPPSY. Au total, l’unité d’AI compte environ 
80 personnes : 52 spécialistes des AI et 28 généralistes. FOAI, IA Unit Handbook – Version 4.0, Kingston, MDN, 12 septembre 2011. 

27. Ministère de la Défense nationale, B-GJ-005-313/FP-010, Opérations psychologiques, Ottawa, MDN, 15 janvier 2004.

28. Ministère de la Défense nationale, B-GG-005-004/AF-023, La coopération civilo‑militaire en temps de paix, de situations d’urgence, 
de crise et de guerre, Ottawa, MDN, 15 janvier 1999. 

29. Ministère de la Défense nationale, B-GL-354-003/FP-002, Opération d’information de la Force terrestre – Déception, Ottawa, MDN, 
1er juillet 1998. 

30. Il est entendu qu’en l’absence d’une doctrine propre au Canada, les FAC se tournent vers la doctrine de l’OTAN.

31. Les hypothèses indiquées sont fondées sur des études menées par le Chef – Développement des forces (CDF), ainsi que des analyses 
de l’avenir menées par RDDC Toronto. Ministère de la Défense nationale, A-FD-005-001/AF-002 L’environnement de la sécurité 
future 2008‑2030. Partie 1 : Tendances actuelles et émergentes, Ottawa, MDN, 27 janvier 2009. 

32. MDN, Environnement de la sécurité future, p. 99 et 100. 

33. MDN, Environnement de la sécurité future, p. 21 et 22.

34. MDN, Environnement de la sécurité future, p. 54 et 55.

35. MDN, Environnement de la sécurité future, p. 112 et 113.

36. L’environnement de l’information (EI) est un concept évolutif généralement défini comme le regroupement des renseignements ainsi 
que les individus qui recueillent, traitent et diffusent l’information. Il s’agit d’un sous-ensemble ou d’un élément de l’environnement 
opérationnel, duquel il n’est pas indépendant. 

37. MDN, Environnement de la sécurité future, p. 88 et 89.

38. Darren Waters, « Virtuality and Reality “to Merge” », BBC (22 février 2008). 

39. Brandon Kein, « Twitter Telepathy: Researchers Turn Thoughts into Tweets », Wired (20 avril 2009). 

40. Institute for the Future pour le University of Phoenix Research Institute, Future Work Skills: 2020, Palo Alto, University of Phoenix 
Research Institute, 2011. 

41. MDN, Environnement de la sécurité future, p. 43 et 44.

42. MDN, Environnement de la sécurité future, p. 25 et 26.

43. Les réseaux au noir sont généralement des entités réseautées qui emploient des liens officiels et informels pour mener des activités 
légales et illégales. Les réseaux au noir exercent habituellement leurs activités de façon semi-clandestine. 

44. MDN, Environnement de la sécurité future, p. 31 et 32.

45. Par exemple, des messages visant à saper le moral ennemi et encourager la reddition. 

46. John Pike, « Coming to the Battlefield: Stone-Cold Robot Killers », The Washington Post (4 janvier 2009). 

47. On peut assez facilement faire valoir que cette tendance a déjà vu le jour.

48. Il est affirmé qu’une ID SGPM intégrée des OI permettrait à la capacité plus large, y compris les différents éléments habilitants, de 
croître et d’être institutionnalisée au sein des FAC. En outre, on estime que la création et la gestion d’une ID SGPM intégrée des OI 
permettront une rentabilité accrue et faciliteront la tenue du bassin des talents clés, ce qui revêt une importance particulière dans un 
contexte de restriction économique et dans un EO où les activités au niveau tactique peuvent avoir des répercussions stratégiques. 
Enfin, on croit également qu’une ID SGPM unique facilitera la synchronisation des effets non cinétiques dans l’espace de bataille, 
en opposition à un fonctionnement en vase relativement clos. 



Le soldat Greg Gaweda du Royal Regiment of Canada couvre ses arcs 

de tir pendant une patrouille de combat à Fort Knox, au Kentucky.

Source : Caméra de combat
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LA PUISSANCE DE GUERRE 
DE L’ARMÉE CANADIENNE :  
défis actuels et modèles à venir
Capitaine John N. Rickard, CD, Ph. D.

Cet article porte sur l’élaboration de concepts de 
puissance de guerre pour l’Armée canadienne 
d’aujourd’hui et de l’avenir rapproché. Je compte 
ouvrir la discussion en formulant des observations et 
en posant des questions. Les énoncés définitifs fondés 
sur une recherche approfondie viendront plus tard. 
J’estime que le sujet doit être étudié plus avant pour 
la simple raison que nous avons une petite armée et 
que nous continuerons probablement, dans l’avenir 
immédiat, à mener des guerres d’envergure limitée et 
de longue durée. En outre, pour dire la désagréable 
vérité, les soldats constituent une ressource nationale 
qui doit être mise au service de l’État. La difficulté 
pour l’Armée consiste à protéger et à ménager ses 
ressource humaines tout en les envoyant accomplir 
des missions. Je commencerai par évaluer la puis-
sance de guerre actuelle de l’Armée, puis j’avancerai 
quelques observations sur les défis courants et sur ce 
que nous réserve l’avenir. 

LA PUISSANCE DE GUERRE ACTUELLE 
DE L’ARMÉE

Pour l’Armée, la puissance de guerre est définie 
comme «  la capacité à combattre  » et comprend 
trois composantes essentielles et interreliées1  :  la 
composante physique, la composante intellectuelle 
et la composante morale. La composante physique 
comprend l’organisation, l’instruction, le personnel, 
les structures et l’équipement. La composante intel-
lectuelle englobe la doctrine, le commandement 
de mission, l’éducation, la compréhension et les 
perceptions. La composante morale regroupe pour sa 
part le moral, l’esprit de corps, la culture, la cohésion 
et l’esprit combatif. La doctrine et l’éducation, qui 
font partie de la composante intellectuelle, décou-
lent de la connaissance des « concepts basés sur des 
principes relatifs aux opérations terrestres ». L’élément 
perceptuel de la composante intellectuelle réside dans 
« la compréhension et la perception de la situation en 
cours, et de tous les éléments de l’environnement ». 
La composante morale «  constitue la base 
éthique et culturelle dont découlent le moral, la 
cohésion, l’esprit de corps et l’esprit combatif »2. La 
mise sur pied de la puissance de guerre s’effectue 
par l’intégration de ses trois composantes, et son 
application sur les plans physique et moral passe par 
la structure des effets. 
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À mon avis, notre modèle de puissance de guerre part d’une bonne ossature, mais ses grands concepts ont grand 
besoin de substance. Le moral a beau constituer l’un de nos principes de la guerre, le modèle présenté manque 
de maturité, et la définition pourrait sembler trop large : « la somme de ses capacités ». Je préfère la définition 
de Martin van Creveld : « l’ensemble des qualités mentales qui poussent les armées à combattre ». Elle a de 
surcroît le mérite d’englober la composante intellectuelle. Creveld ajoute que la puissance de guerre multipliée 
par la qualité et la quantité de l’équipement de l’armée donne la véritable valeur de l’armée. La puissance de 
guerre se manifeste « dans un assortiment quelconque » de discipline et de cohésion, de moral et d’initiative, 
de courage et d’endurance, et de volonté de combattre tout en acceptant de risquer sa vie3. Dans le modèle 
préconisé par Creveld, le plan mental ou moral constitue la pierre angulaire de la puissance de guerre. J’estime 
que la composante morale est de fait le moteur de la puissance de guerre, car elle « fait intervenir les processus 
psychologiques ou mentaux au moyen desquels les croyances, les motifs, les idées et les émotions s’unissent 
pour donner naissance à la détermination4 ». Or, j’estime que la détermination est un sous-produit indispensable 
de la résilience. Napoléon avait raison d’affirmer : « La première qualité du soldat est la constance à supporter 
la fatigue et les privations5 ». Pour paraphraser le manuel allemand Truppenfuhrung, publié en 1933, la guerre 
inflige à l’individu la plus pénible épreuve de force spirituelle et d’endurance physique6.

La résilience militaire est « la capacité que possède un soldat de récupérer rapidement, de résister et, possible-
ment, de se développer lorsqu’il est exposé directement ou indirectement à des événements traumatisants et 
à des situations adverses en garnison, à l’entraînement ou en opérations ». Ce terme et sa définition n’ont été 
uniformisés par le Groupe d’experts en terminologie de l’Armée de terre qu’en 2009. Ils pourraient encore être 
améliorés, car dès 2006, Recherche et Développement pour la Défense Canada (RDDC) déclarait que « les 
recherches à venir devront faire appel à des méthodes et à des stratégies de mesure plus sophistiquées » pour 
élucider complètement la résilience psychologique7. 

Le modèle de puissance de guerre de l’armée revêt également une qualité minimaliste. Peut-être cela a-t-il du 
bon : tout reste simple. Pourtant, la liste des sous-composantes pourrait être grandement étoffée, et les rapports 
entre les sous-composantes des trois composantes pourraient être approfondis. La mise sur pied, le déploie-
ment et le maintien en puissance d’une puissance de guerre sont à peine effleurés. L’accent porte plutôt sur les 
effets assénés à l’ennemi, sans même qu’il soit question des effets que peut subir la puissance de guerre amie. 
Les questions qui m’intriguent le plus à ce sujet sont : comment l’Armée peut-elle compenser la dégradation 
de la puissance de guerre et comment l’Armée peut-elle accroître sa puissance de guerre en cas de besoin? Ces 
questions laissent à entendre que la puissance de guerre est mesurable. Or, une telle observation doit résister 
à un examen sérieux. 

QUANTIFICATION DE LA PUISSANCE DE GUERRE

Le comportement humain en situation de combat est complexe. À l’heure actuelle, il semble stochastique, 
c’est-à-dire qu’il se prêt à l’analyse statistique mais ne peut faire l’objet de prévisions exactes. La situation pourrait 
toutefois changer à l’avenir, au fur et à mesure que s’approfondira notre connaissance du fonctionnement du 
cerveau. J’estime que le meilleur moyen d’étudier la puissance de guerre est d’appliquer le modèle scientifique 
de la théorie de la complexité8. Un système complexe est un tout fonctionnel, constitué de parties interdépen-
dantes et variables. Les parties n’ont pas nécessairement de liens fixes entre elles, de comportements fixes ni de 
quantités fixes. Pour comprendre la puissance de guerre telle qu’elle existe actuellement au sein de l’Armée, il faut 
combiner données historiques et analyse clinique. Et pour étudier les comportements humains complexes à la 
base de la puissance de guerre, il faut d’abord procéder par réductionnisme et analyser les parties individuelles 
pour arriver à mieux comprendre comment fonctionne le grand concept de la puissance de guerre9. Cet article 
ne permet pas la discussion exhaustive des sous-composantes, mais un bref commentaire sur le lien entre la 
composante morale et la composante physique s’impose.

LE LIEN ENTRE LA PUISSANCE DE GUERRE ET LA PUISSANCE DE COMBAT

En théorie, la puissance de guerre peut exclure la puissance de combat, qui se définit comme « l’ensemble de la 
force de destruction ou de désorganisation qu’une unité ou une formation militaire peut utiliser contre un 
opposant à un moment donné10 ». Au niveau le plus élémentaire, la puissance de guerre n’exige que la volonté de 
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combattre. La capacité de combattre est facultative. Pendant longtemps, les armées occidentales ont adhéré à la 
croyance de Napoléon selon laquelle « le moral est au physique dans le rapport de trois à un ». En 1910, le lieu-
tenant-général Sir Ian Hamilton déclarait que l’ignorance des forces morales et du culte chez les forces tangibles 
a inévitablement conduit à la destruction en temps de guerre et que la guerre est essentiellement le triomphe, 
non pas d’une ligne d’hommes retranchés derrière des enchevêtrements de barbelés et des zones bombardées de 

tirs sur un groupe d’hommes à découvert, mais bien d’une volonté sur une volonté plus faible11. Même le général 
Sir Archibald Wavell a repris l’argument du « l’un ou l’autre » lorsqu’il a déclaré que le facteur décisif ultime de 
tout engagement, de toute bataille et de toute guerre est le moral de la force opposée et que l’avantage des armes 
et de la nourriture et la supériorité du nombre influent certes sur le moral, mais que c’est la pure détermination 
de l’emporter qui détermine l’issue12. La conviction que la force morale pouvait à elle seule venir à bout d’une 
ligne d’hommes retranchés derrière des enchevêtrements de barbelés et des zones bombardées de tirs a été pous-
sée à l’extrême lors de la Première Guerre mondiale et a donné des résultats prévisibles. Le maréchal français 
Ferdinand Foch prêchait « la volonté de vaincre : première condition de la victoire ». Sa doctrine de « l’offensive 
à l’outrance » en toutes circonstances reflétait une terrible erreur de jugement quant à la supériorité de la défense 
à l’époque et a failli ruiner l’armée française en 191413. Je n’en crois pas moins que la composante morale l’emporte 
sur la composante physique, mais que le contexte revêt une importance cruciale.

LA PORTÉE DE LA PUISSANCE DE GUERRE

Pour quantifier la puissance de guerre, il faut établir certains critères d’interprétation et paramètres. Tout comme 
l’efficacité, la puissance de guerre ne prend véritablement tout son sens qu’en comparaison de la puissance de 
guerre de l’adversaire14. Au moyen de calculs mathématiques complexes, le colonel Trevor N. Dupuy a cerné 
les indices d’efficacité au combat des parties prenantes à la Deuxième Guerre mondiale et aux conflits israélo-
arabes. Il a attribué un indice de 1, 2 aux Allemands par rapport aux Alliés occidentaux; 100 soldats allemands 

Le caporal Charles-Eric Deschene-Sigouin, un membre du Génie des Forces canadiennes, utilise un détecteur de métal 
pour balayer une hutte de séchage dans le cadre d’une opération en début de matinée dans le district de Panjwai, qui vise à 
sécuriser plusieurs petits villages et des enceintes.

Source : Caméra de combat
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valaient donc 120 soldats américains ou britanniques (y compris canadiens) au combat15. Ses conclusions ont 
suscité de vifs débats chez les historiens, et l’Armée des États-Unis n’a jamais retenu sa formule de calcul de 
l’indice d’efficacité au combat16.

Une armée « efficace » doit donc posséder une grande puissance de guerre et une grande résilience, qui con-
tribuent ensemble à accroître les probabilités de réussite au combat17. Le major-général Ira Hunt, fils, a avancé 
que l’efficacité des unités au combat est quantifiable et prévisible, mais dépend de la compétence et de l’état 
d’esprit des soldats18. Une armée dotée d’une grande puissance de guerre doit aussi avoir une immense capacité 
d’encaisser. Pendant la Première Guerre mondiale, le Corps expéditionnaire canadien a nettement démontré la 
supériorité de sa puissance de guerre sur un adversaire de première classe et possédait suffisamment de résil-
ience pour supporter la mort de 60 000 soldats, soit 9,28 p. 100 de ses effectifs19. Il semble y avoir paradoxe ici. 
Une armée efficace ne devrait-elle pas pouvoir accomplir sa mission sans subir de graves dommages? L’Armée 
des États-Unis a détruit l’Armée iraquienne en 1991 au prix de 146 morts, illustrant de manière convaincante 
l’importance d’une efficacité relative.

À mon avis, la puissance de guerre devrait suivre une échelle qui correspond en théorie au spectre du conflit, 
allant de la guerre à faible intensité à la guerre totale. Le conflit en Afghanistan est de faible intensité, tandis que 
la guerre du Pacifique entre le Marine Corps des États-Unis et l’Armée impériale du Japon constituait ce que 
Clausewitz a appelé une « guerre de l’extrême ». William Manchester nous rappelle que les Marines n’avaient 
eu d’autre choix que d’adopter le code de résistance totale et de provocation jusqu’à la chute du dernier homme 
qu’avait choisi l’ennemi et qu’aucun des deux camps ne faisait de prisonniers, à moins de circonstances insolites; 
il s’agissait d’un combat sans quartier20. La doctrine de puissance de guerre bushido interdisait la capitulation 
et la grâce. La Jeunesse hitlérienne a servi une doctrine semblable à l’Armée canadienne en Normandie. De 
nombreuses personnes croient que l’Armée canadienne ne se heurtera plus jamais à une telle exigence de 
puissance de guerre ultime, du fait de sa dominance technologique.

LE CONTINUUM DE LA PUISSANCE DE GUERRE

Le concept d’échelle de puissance de guerre pourrait s’avérer n’avoir qu’une utilité limitée, mais celui d’un spectre 
du comportement est plus prometteur en matière de quantification. Dans le cadre d’une étude récente sur les 
combats de la Deuxième Guerre mondiale, deux chercheurs du British Defence Operational Analysis Centre 
ont élaboré un spectre du comportement dont les deux extrêmes étaient d’une part, la dérobade au combat, et 
d’autre part, le combat héroïque. Ils affirment que leurs résultats sont remarquablement constants, surtout en ce 
qui a trait à la proportion de soldats susceptibles de s’avérer complètement inefficaces21. Illustrons leur propos 
au moyen du schéma qui suit, sujet à modification. 

Continuum de la puissance de guerre (combat)
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Figure 1 : Le continuum de la puissance de guerre (combat)

Source : Adaptation de Rowland et Speight, Surveying the Spectrum of Human Behaviour in Front Line 
Combat, p. 55.
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Le concept de la résilience imprègne le continuum dans son ensemble, et même les héros ont leurs limites. 
Le feld maréchal Montgomery, malgré sa grande préoccupation de la dimension humaine, s’était d’ailleurs 
trompé sur la résilience des divisions de vétérans qu’il avait fait revenir d’Afrique du Nord et d’Italie pour aller 
renforcer les divisions inexpérimentées en Normandie22. La question qui s’impose est : aurait-il omis de voir 
les indices quantifiables du déclin de la résilience des Rats du désert? Le continuum de la puissance de guerre 
peut donc servir à encadrer la discussion sur l’aspect fondamental de la puissance de guerre : la volonté de tuer.

LA VOLONTÉ DE TUER

Après la Deuxième Guerre mondiale, le brigadier-général américain Samuel Lyman Atwood Marshall a tenté de 
quantifier la dimension humaine du combat en utilisant apparemment les techniques des entrevues regroupées 
auprès d’environ 400 compagnies de fusiliers affectées aux théâtres d’opération du Pacifique et de l’Europe. 
Dans Men Against Fire: The Problem of Battle Command in Future War, il parle d’une « proportion de tireurs » 
et conclut qu’« en moyenne, au plus 15 p. 100 des hommes avaient effectivement tiré sur les positions ou les 
soldats ennemis avec leurs fusils, carabines, grenades, bazookas, fusils mitrailleurs BAR ou mitrailleuses pen-
dant toute la durée d’un engagement. Il ajoute que le meilleur résultat qu’il a pu trouver parmi les compagnies 
les plus motivées et fonceuses a été qu’un homme sur quatre avait à tout le moins utilisé une partie de sa 
puissance de tir23.

Les assertions de Marshall ont beaucoup influé sur les générations qui l’ont suivi, et nombre d’historiens 
et d’analystes les ont acceptées sans réserve. Le lieutenant-colonel John A. English, par exemple, a cité les 
statistiques de Marshall sans les critiquer dans son excellente étude A Perspective on Infantry, en 1981. J’en 
ai fait autant dans un article en 2003, en grande partie parce qu’il me semblait y avoir une certaine logique 
évidente dans la thèse de Marshall. Pour sa part, Dave Grossman a entièrement fondé sur la thèse de Marshall sa 
théorie selon laquelle il est extrêmement difficile d’amener les hommes à faire feu, et donc à tuer, dans les armées 
occidentales modernes24. Par contre, la thèse de Marshall n’a pas convaincu tous les universitaires, et de plus en 
plus de détracteurs ont fini par remettre son érudition et son intégrité personnelle en question25. 

L’expérience qu’ont vécue les armées du Commonwealth pendant la Deuxième Guerre mondiale sem-
ble, à quelques exceptions près, contredire la thèse de la « proportion des tireurs » de Marshall26. En 2009, 
Robert Engen a publié Canadians Under Fire: Infantry Effectiveness in the Second World War, où il contredit avec 
véhémence le dogme de Marshall27. Si Marshall a vraiment fait fausse route, nous devrons donc réanalyser 
l’argument de Grossman sur le coût psychologique que suppose l’acte de tuer, mais le continuum de la puissance 
de guerre donne à penser que le suiveur actif, le chef et le héros représentent la minorité chez les combattants28. 
Chaque vétéran canadien du conflit en Afghanistan à qui j’ai demandé de commenter la thèse de Marshall l’a 
rejetée d’emblée, mais j’ai quand même entendu parler de soldats canadiens qu’il avait parfois fallu pousser.

La thèse de Marshall semble avoir été validée lors d’essais tactiques avec instruments, qui reproduisent mainten-
ant presque à la perfection la précision des systèmes d’armes. L’Armée des États-Unis a utilisé des simulateurs 
de lasers dans son Test Activity Field Instrumented System (TAFIS) à Fort Hood à la fin des années 1970. Le 
colonel Thomas A. Horner, commandant d’un bataillon des blindés, se souvient qu’il n’avait pas tardé à repérer 
une tendance : 20 p. 100 de ses équipages de char réussissaient toujours à tuer 80 p. 100 des effectifs ennemis, 
tandis que les équipages formant les 80 p. 100 restants connaissaient presque toujours la défaite. Ses observations 
l’avaient donc amené à créer son propre instrument de mesure et à classer ses commandants de chars parmi les 
tueurs, les bouche-trous ou les pâtures29. Les chercheurs dans le domaine opérationnel reconnaissent qu’il y a 
tout un monde entre les environnements physiques et psychologiques aménagés pour même les plus réalistes 
simulations et ceux qui attendent les soldats engagés dans un véritable combat30. Dupuy a vu juste lorsqu’il a 
déclaré que les essais sur le terrain ne peuvent jamais reproduire l’ingrédient essentiel de la guerre : la peur dans 
un contexte meurtrier31. À ma connaissance, aucune étude sur l’intégration de la peur n’aurait été menée dans 
l’environnement simulé du Centre canadien d’entraînement aux manœuvres (CCEM)32. 

Pendant la guerre de Corée, la Leadership Human Research Unit de l’Armée des États-Unis a publié 
Fighter I: An Analysis of Combat Fighters and Non‑Fighters, dont les conclusions sont dignes d’intérêt. Il y 
est énoncé qu’un « guerrier » est généralement plus intelligent et plus viril, alors qu’un « homme d’action » 
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possède une plus grande maturité sociale et a la préférence de ses pairs en contexte social et au combat, une 
plus grande stabilité émotionnelle, un meilleur potentiel en leadership, une meilleure santé, plus de vitalité, 
une vie personnelle plus stable, un plus grand éventail de connaissances militaires ainsi qu’une rapidité et une 
exactitude accrues dans l’exécution de tâches manuelles et physiques. La différence la plus frappante entre le 
guerrier et le non-guerrier, d’après ce rapport, serait le niveau d’intelligence33. À en croire le rapport Fighter I, 
les hommes qui jouissent d’une intelligence et d’aptitudes physiques supérieures feraient de meilleurs guerriers. 
C’est d’ailleurs l’argument avancé dans l’histoire officielle de la Deuxième Guerre mondiale présentée aux États-
Unis34. Fighter I stipule en guise de conclusion que les qualités des guerriers sont possiblement mesurables, ce 
qui laisse entrevoir la possibilité d’arriver à repérer les guerriers au moyen de tests appropriés35. 

Dupuy a quant à lui entrepris de quantifier les facteurs moraux en élaborant dans les années 1970, alors qu’il 
travaillait pour la Historical Evaluation Research Organization (HERO), le modèle d’analyse Quantitative 
Judgement Model of Analysis (QJMA). Il s’est appliqué assidûment à définir les variables du combat. Il a classé 
sous « facteurs intangibles » l’efficacité au combat, le leadership, la formation/l’expérience, le moral et l’esprit 
d’initiative et leur a accolé les codes suivants : efficacité au combat (parfois calculable), leadership (probablement 
calculable), formation/expérience (probablement calculable) et moral (intangible, probablement incalculable 
sur le plan individuel). Il a soutenu que :

Source : Caméra de combat

Les aspects perpétuels du plan moral, comme 
le leadership, le moral, les effets psychologiques 
ainsi que la difficulté et la confusion inhérentes 
au combat, peuvent correspondre à certains 
modèles, mais la description de ces modèles 
s’est avéré un défi de taille.
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le problème fondamental que comporte toute tentative de généraliser et de formuler des théories 
sur le combat est l’incidence de comportements humains présumément imprévisibles sur l’issue 
de la bataille […] le refus obstiné d’êtres humains à se conformer à des modèles de comportement 
invariables sur le champ de bataille rend la quête très longue et ardue. Tant qu’aucune méthode ne 
peut délimiter ces modèles, la quête d’une théorie du combat ne saurait aboutir36.

Peut-être Clausewitz a-t-il eu raison d’affirmer que « Les grandeurs morales […] échappent hélas à toute la 
sagesse des livres parce qu’elles ne se peuvent ni chiffrer ni classer, elles demandent à être vues et senties37 ».

Les aspects perpétuels du plan moral, comme le leadership, le moral, les effets psychologiques ainsi que la 
difficulté et la confusion inhérentes au combat, peuvent correspondre à certains modèles, mais la description 
de ces modèles s’est avéré un défi de taille. Les facteurs suivants semblent quantifiables à différents degrés : 
réaction de stress au combat (RSC)/traumatisme lié au stress opérationnel (TSO)/état de stress post-trauma-
tique (ESPT)38, intelligence individuelle, santé générale et maladie, attrition du personnel (organisationnel, 
sans lien spécifique avec le combat), pertes relatives à différents types d’engagements, effets des armes défi-
nis par la recherche opérationnelle39, réactions et limites physiologiques, infractions au Code de discipline 
militaire, opinion des soldats obtenue par sondage, actes d’héroïsme mesurés par l’attribution de certaines 
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médailles40, continuum de la puissance de guerre englobant un certain éventail de comportements humains dont la 
résilience militaire et enfin l’efficacité militaire. Je suis sûr qu’il y en a d’autres. Plusieurs peuvent être quantifiés 
avec un certain degré d’exactitude car il existe beaucoup de données raisonnablement fiables, ce qui permet 
d’élaborer de solides modèles.

LES LIMITES INDIVIDUELLES

L’observation de Lord Moran pendant la Première Guerre mondiale selon laquelle chaque soldat a son point 
de rupture représente une forme de quantification41. D’après Montgomery, les hommes ont résisté à l’usure 
et au stress de la guerre, en juste proportion de leur caractère et de leur volonté, et ce sont là les qualités 
que nous devons chercher à développer; il n’y avait aucun moyen artificiel de procéder, aucun raccourci42. 
Wilfrid Eggleston abonde dans le même sens, déclarant que certains individus sont outillés de par leur nature 
pour mieux supporter les contraintes de la guerre que d’autres, de sorte que les physiologues et les psychologues 
peuvent élaborer des tests adéquats pour dépister la non-sensibilité, l’acuité supérieure des sens, l’endurance et 
d’autres qualités et ainsi désigner les hommes les plus aptes pour certaines tâches43.

Au terme d’une étude officielle menée aux États-Unis sur l’épuisement au combat, il s’est avéré que «  la 
plupart des hommes étaient impropres au combat après 180 jours et parfois 140 jours ». La durée qui permet-
tait l’efficacité optimale a été établie à 90 jours. « Le nombre d’hommes qui n’avaient pas quitté les rangs après 
200/240 jours de combat était dérisoire et leur rôle très réduit. »44 L’Armée canadienne n’a pas défini de limite 
quant au nombre de jours de combat car, comme le signale Terry Copp, aucun des psychiatres possédant de 

Source : Catalogue d’images de la Défense nationale
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l’expérience de première ligne ne trouvait que l’idée en valait la peine45. Les psychiatres canadiens en sont 
effectivement venus pendant la guerre à la conclusion que le point de rupture est directement lié à la prise 
de conscience que la misère et le danger n’en finiraient jamais et au sentiment envahissant de vulnérabilité 
personnelle. Chaque soldat pourrait succomber à l’épuisement s’il subissait suffisamment de stress. Selon 

l’argument avancé, la capacité du soldat à « encaisser » la pression cumulative avant d’atteindre sa limite théorique 
est directement liée à sa constitution (état physique, état mental et tempérament), son caractère et son propre 
moral, qui dépend largement du moral de son unité46. Le compte rendu historique officiel des Services de santé 
canadiens de la Deuxième Guerre mondiale précise qu’aucun des tests ou batteries de tests disponibles… 
n’auraient permis de prévoir avec exactitude la capacité du soldat à résister au stress de la guerre47.

L’ENVIRONNEMENT OPÉRATIONNEL CONTEMPORAIN

Toute étude de la puissance de guerre de l’Armée canadienne exige la compréhension de l’environnement opéra-
tionnel contemporain (EOC). Le présentéisme constitue ici un réel problème. Worthington a d’ailleurs déclaré 
la mission en Afghanistan « pire » que la Deuxième Guerre mondiale48. Le brigadier-général David Fraser 
l’a sans doute plus justement caractérisée de probablement « la plus complexe » des 50 dernières années49, ce 
qui revient au même. L’environnement complexe est actuellement défini comme « un espace de combat dans 
lequel un mélange de facteurs géographiques, environnementaux et humains opérant ensemble compliquent 
sérieusement la conduite des opérations50 ». Je trouve que cette définition laisse à désirer. Tous les facteurs 
énoncés s’appliquent aussi à la Deuxième Guerre mondiale.

Source : Caméra de combat



64 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 15.2 2013

La géographie de l’Afghanistan nous oblige à mener des opérations aéromobiles, qui consistent à insérer 
rapidement les troupes au cœur de l’action. Le temps de préparation mentale des soldats s’en trouve diminué, 
mais ce n’est ni nouveau, ni le propre de l’EOC. À l’époque de la guerre du Vietnam, on disait déjà que le recours à 
l’hélicoptère pourrait avoir eu des répercussions imprévues sur la volonté et le moral des soldats, car malgré tous 
ses avantages indéniables, il déplaçait si rapidement les soldats de l’arrière au champ de bataille qu’il éliminait 
la période critique dont le soldat disposait autrefois pour se préparer mentalement au combat51. Je crains bien 
que la préparation mentale au combat soit mal comprise.

Prenons l’exemple de la menace que posent les dispositifs explosifs de circonstance (IED) en Afghanistan. 
Le major-général Guy Simonds disait déjà des mines anti-personnel lors d’une visite de la Huitième Armée en 
Tunisie, en avril 1943, qu’il fallait trouver de toute urgence un moyen de neutraliser les mines anti-personnel 
que le fantassin à pied peut manier. Il ajoutait que le moral des troupes en souffrait considérablement, surtout 
chez les formations auxquelles les mines anti-personnel avaient infligé de lourdes pertes52. Quiconque déclare 
sans en faire la preuve que la menace des IED en Afghanistan a de plus graves répercussions psychologiques que 
celle des mines pendant la Deuxième Guerre mondiale tombe dans l’anecdote. Je rejette la notion que l’EOC a 
profondément modifié le fardeau psychologique des soldats.

L’INTENSITÉ ET LA LÉTALITÉ

La puissance de guerre doit également être analysée des points de vue de l’intensité et de la létalité. L’Armée 
britannique entend par intensité « le degré et la fréquence de la violence subie ». La fréquence est déterminée 
par le rythme, le degré par la puissance destructive des moyens employés. L’intensité peut grimper quand la 
violence éclate souvent (fréquence) ou quand les engagements sont particulièrement violents (degré). Toujours 
selon l’Armée britannique, à la lumière d’une telle interprétation, la compréhension du conflit n’est aucunement 
avancée par sa gradation en termes d’intensité53. Dans un sommaire des leçons retenues daté de 2006, le Groupe-
ment tactique 1er Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry (GT 1 PPCLI) signale qu’il pourrait 
s’avérer nécessaire de parler de différentes catégories de combat : de grande, de moyenne et de faible intensité, 
mais il est question de la consommation de munition, non pas de pertes54. 

Certains ont fait valoir que le facteur technologique dominant depuis 1900 a été l’augmentation de la létalité55. 
Or, la létalité (l’efficacité) dépend de la capacité de l’arme à infliger des dommages. Dupuy la définit comme la 
capacité inhérente d’une arme donnée à tuer des personnes ou à rendre le matériel inutilisable dans une certaine 
période de temps56. On précise dans La force de demain : vision conceptuelle des capacités de l’Armée de terre 
que la technologie accroît la létalité de l’espace de combat du fait que « si vous êtes vu ou détecté, vous serez 
touché57 ». Pour parler en termes statistiques, pour s’assurer de la probabilité élevée d’atteindre un effet sur la 
cible donné, il faut une puissance de tir tous azimuts58. Or, dans l’EOC, la létalité suppose qu’une puissance de 
tir moindre permette d’atteindre l’effet désiré. Les termes « létal » et « létalité » ne figurent pas encore dans la 
Banque de terminologie de l’Armée de terre. L’Armée les utilise pourtant abondamment. Au chapitre des morts 
sur le champ de bataille, la mission en Afghanistan est loin d’avoir été aussi létale pour les soldats canadiens 
que le débarquement en Normandie : plus du double de soldats ont été tués le jour J que durant les huit années 
de la mission en Afghanistan. À mon avis, l’intensité et la létalité sont d’importants aspects de la discussion 
élargie sur l’attrition. J’adhère à la croyance selon laquelle toute guerre, tout conflit est attrition59. L’Afghanistan 
nous a infligé une attrition physique et morale.

Nous devons nous garder de surestimer notre puissance de guerre par rapport aux talibans. Nous contrôlons 
le moindre aspect de l’espace de combat, et la puissance de combat telle que nous la définissons est très limitée 
chez les talibans. Pourtant, selon un sommaire des leçons retenues de 2006, l’appui aérien rapproché et le tir 
indirect sont souvent essentiels pour gagner l’échange de feu dans l’EOC60. Comme les talibans ne possèdent ni 
appui aérien rapproché, ni artillerie lourde, ni chars, comment faut-il interpréter cet énoncé? Serait-il question 
d’une faible puissance de guerre, ou encore d’une défense supérieure dans les zones bâties? Assurément, le fait 
que nous soyons engagés dans une guerre limitée laisse fortement supposer une volonté limitée d’exposer les 
soldats au danger. Le lieutenant-colonel Ian Hope, commandant de la Force opérationnelle Orion, a déclaré que 
la crainte de subir des pertes entraîne une culture « mal équipée pour accepter la réalité des combats prolongés ». 
La Force opérationnelle Orion a subi 10 p. 100 de pertes (tués et blessés) en six mois et demi61. 
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Notre façon de faire la guerre, même dans un contexte de contre-insurrection, est axée sur la puissance de 
combat et fondée sur la mécanisation, la puissance de feu, l’appui aérien rapproché et les parcs de blindés, dans 
le dessein de produire des effets sur la plus grande distance possible et, bien sûr, de survivre dans l’espace de 
bataille. Or, qu’est-ce qui prime en Afghanistan : la puissance de combat ou la puissance de guerre? Avons-nous 
atteint un tel degré de dominance technologique par rapport à des opposants moins sophistiqués que notre 
puissance de guerre n’a désormais plus autant de poids qu’avant? Il me semble qu’au contraire, notre puissance 
de guerre souffrirait de l’absence de telles ressources.

GUERRE LIMITÉE ET MOTIF LIMITÉ SIGNIFIENT-ILS PUISSANCE DE GUERRE LIMITÉE?

Même en situation de guerre totale, le motif doit être énoncé et soutenu. J.L. Granatstein affirme, et je suis 
d’accord avec lui, que la Deuxième Guerre mondiale n’était pas une lutte contre l’antisémitisme, ni même contre 
le nazisme, que tout cela est venu plus tard, et que, si juste qu’ait été cette guerre – et la preuve a été faite qu’elle 
l’était bien avant la fin des hostilités – le Canada ne s’y était pas engagé au motif de la juste guerre62. L’idéologie, 
le patriotisme ou le combat au nom de « la cause » ne figurent pas non plus parmi les grands facteurs qui ont 
poussé l’Armée des États-Unis à s’engager dans la Deuxième Guerre mondiale63. La guerre de Corée comportait 
elle aussi des limites. C’était clair même pendant les négociations qu’aucun des camps ne céderait le terrain. 
Pour reprendre les propos du lieutenant-colonel Herbert Fairlie Wood, « Il ne fait aucun doute […] qu’elle 
[cette conviction] réfréna toute tendance à courir des risques64 ». Selon le major-général Andrew Leslie, nous 
sommes allés en Afghanistan pour trois raisons : d’abord et avant tout, notre présence servait les intérêts de 
notre sécurité nationale […] la deuxième raison est de nature géopolitique […] et la troisième raison […] est 
que l’Afghanistan avait besoin de nous65. Ces raisons suffisent-elles à justifier la mise sur pied d’une puissance 
de guerre? L’ensemble de notre cadre de référence en matière de recours à la force a été transposé du contexte 
de la sécurité nationale à celui de la sécurité des individus dans des guerres choisies, soit à la doctrine de la 
responsabilité de protéger66. Quelles en seront les répercussions sur notre puissance de guerre?

Il y une différence entre le motif dans son sens large (les idéaux) et le motif appliqué sur le champ de bataille. 
Pendant la Première guerre mondiale, les États-Unis avaient établi une section du moral militaire au sein de 
la branche du renseignement militaire de l’état-major général pour développer et soutenir l’esprit combatif des 
troupes américaines. Le directeur de l’instruction du Corps médical a déclaré en 1918 :

L’efficacité de l’armée comme force de combat repose de toute évidence sur la volonté de ses éléments 
individuels à combattre - voire à mourir – pour défendre une idée ou un idéal. Au sein de nos forces 
armées, aucun effort n’est déployé de manière systématique pour susciter, élaborer et expliquer des 
idéaux. Ces derniers sont le fruit du hasard et de l’environnement […] Notre pays est grossièrement 
matérialiste en ce qui a trait à ses forces militaires. Il ne les considère qu’en termes d’hommes, 
d’argent et de munitions et s’attend à ce que la formule produise un soldat. Or, sa perception ne 
recoupe qu’une partie de la réalité, car la formule en question ne produit pas nécessairement un 
combattant. C’est par la stimulation psychologique que le soldat apprend à combattre, et par le 
moral qu’il est mû à déployer sa lance67. 

Revenons à l’expérience des Canadiens en Normandie. Avant que nos soldats commencent à tomber aux mains 
de la Jeunesse hitlérienne de la 12e Division Panzer SS, nous possédions une certaine puissance de guerre. 
Le lieutenant-général Harry Crerar, commandant de la Première Armée canadienne, avait alors exhorté ses 
commandants à relater l’histoire. Pourquoi? Il voulait inculquer que la revanche NE doit PAS, en aucunes 
circonstances, prendre la forme de représailles de même nature et que, plutôt, la colère des Canadiens devait se 
transformer en une détermination inébranlable à détruire l’ennemi au combat. Pour conclure, il a ajouté que si 
certains d’entre nous avaient eu besoin qu’on leur rappelle pourquoi nous faisons cette guerre et quelles forces 
malveillantes nous combattons, tout était dorénavant très clair68. Est-ce à dire que nous n’étions pas déjà des 
plus déterminés à détruire l’ennemi? L’hypothèse sous-entendue dans ce qui précède voudrait que nous ayons 
augmenté notre puissance de guerre en réaction à la puissance de guerre supérieure des SS.

Clausewitz a déjà observé que « l’atmosphère de la guerre – le danger, les efforts physiques, l’incertitude et le 
hasard » — exige une « extrême force morale », ajoutant que « pour sortir victorieux de cette lutte incessante 
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avec l’incertitude », il faut de la détermination. « Il nous reste à dire de 
l’esprit de résolution qu’il se rencontre plutôt dans les natures vigoureuses 
que dans les esprits brillants »69. De nos jours, la préoccupation ne porte 
pas tant sur la pression accumulée que le soldat peut supporter pendant 
une affectation donnée que sur les effets cumulatifs du stress que causent 
de multiples affectations. Le général William C. Westmoreland préférait 
que les affectations au Vietnam durent un an, car il craignait qu’une plus 
longue durée nuise au moral. Nos périodes d’affectation de six mois per-
mettent la rotation fréquente des effectifs, nous évitant des problèmes 
que nous n’avions pas su régler pendant la Deuxième guerre mondiale. 
Notre politique devrait de plus permettre à notre Armée de dériver des 
produits de nos opérations à long terme70, pour reprendre les paroles du 
général Rick Hillier. Quoi qu’il en soit, il serait logique de supposer que 
la prolongation des affectations aurait un effet négatif sur notre puissance 
de guerre.

La préparation psychologique aux opérations est la pierre angulaire de la 
puissance de guerre. Le major Allerton Cushman, observateur du Centre 
et quartier général des chasseurs de chars des forces terrestres en Tunisie, 
a déclaré dans un rapport que ni les officiers, ni les hommes n’étaient prêts 
sur le plan psychologique à faire la guerre71. Leur manque de prépara-
tion avait résulté en l’inefficacité au combat contre les Allemands. En 
Afghanistan, les soldats canadiens protègent leur esprit en faisant feu. 
Ici, ils semblent tirer trop souvent plutôt que trop peu. La cadence de 
tir élevée résulte de deux impératifs, l’un tactique, l’autre psychologique. 
Du point de vue tactique, pour remporter l’échange de feu, il faut faire 
de grandes dépenses pour consommer de grandes quantités de muni-
tions pour armes légères. Du point de vue psychologique, ces dépenses 
intensifient apparemment le sentiment de sécurité chez les soldats, mais 
un examen approfondi de l’effet obtenu s’impose. En effet, notre approche 
de l’éthique opérationnelle insiste sur la retenue délibérée, que j’interprète 
comme la retenue dans l’application de la puissance de tir. Les soldats 
canadiens sentiraient-ils le même degré de sécurité s’ils tiraient moins? 
J’ai posé la question à plusieurs vétérans et j’ai eu l’impression qu’ils se 
sentiraient brimés dans leur droit à la légitime défense.

Le Programme d’éthique de l’Armée de terre a inauguré le terme « résil-
ience morale », qui consisterait à « mettre les soldats à l’abri de l’angoisse 
morale » en leur procurant la « certitude morale »72. La certitude morale 
a beau être codifiée au moyen de règles d’engagement et dans les Ordon-
nances et règlements royaux des Forces canadiennes, les soldats peuvent 
peiner à y croire. Le procès en cour martiale du capitaine R.A. Semrau 
en est un exemple probant. Nos règlements nous interdisent de tuer un 
ennemi blessé, mais le cas du capitaine Semrau a divisé l’Armée et claire-
ment montré, à mon avis, que la certitude morale est équivoque. J’ai été 
frappé par l’expérience analogue que Farley Mowat a vécu en Sicile :

[Un] subalterne […] a proposé que la meilleure chose à faire 
pour les Allemands blessés soit de les achever. Comme nous 
avons tous réagi avec hostilité à son idée, il a tenté de se justifier 
en affirmant « Putain de merde, ils ne vont tout de même que 
saigner à blanc ou mourir de soif. Ce serait satanément plus 
clément de leur foutre une balle dans la tête! ». « Ça suffit! », 
s’écria Alex, qui était silencieusement arrivé par derrière, 
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rouge de colère. « Personne ne tuera de prisonniers! Osez seulement vous y aventurer et je vous 
ferai traduire en cour martiale pour meurtre! » Sur le coup, l’incongruité d’entendre ces paroles 
de la bouche d’un homme qui venait de charcuter vingt ou trente Allemands ne m’a pas frappé. 
Aujourd’hui, je la perçois. La ligne de démarcation entre meurtre brutal et tuerie héroïque fluctue 
[…] jusqu’à s’estomper complètement73.

Le facteur déterminant consisterait à savoir si les partisans de Semrau ressentent la moindre « angoisse morale ».

Le plus grand défi que je vois se profiler relativement à la puissance de guerre de l’Armée canadienne est 
l’intégration des changements et des influences de nature sociétale. Dans La stratégie de l’Armée de terre, on 
reconnaît que « la société canadienne continue à être façonnée par les changements importants que subissent 
les attitudes et les valeurs individuelles, par l’avènement d’une « culture des droits « et une moindre tolérance 
à l’égard de la hiérarchie et de l’autorité » et que « L’Armée de terre doit s’adapter à ces réalités ou justifier 
pleinement ses particularismes [l’italique est de moi] »74. La rengaine courante selon laquelle l’Armée doit refléter 
la société ne me convainc pas. La réalité de l’évolution de la société n’a rien de compatible avec l’éthos militaire 
ni les exigences liées à la puissance de guerre. La société canadienne moderne est caractérisée par un sens de 
responsabilité limité, l’impatience, l’égocentrisme, la mauvaise foi, la déloyauté, l’évasion et la conviction d’avoir 
tous les droits. Le taux d’obésité est effarant75. Le colonel E.P. Green soutenait en 1988 qu’en relevant la solde 
et les avantages sociaux des militaires au niveau de ceux des employés de la fonction publique, nous avions 
atténué l’incitatif à s’engager pleinement et augmenté l’attention portée aux droits et à la pension, de sorte que 
quand les militaires (tant les officiers que les militaires du rang) atteignent les grades supérieurs, le syndrome 
de « l’emploi à vie » peut être déjà très répandu76.

Nous avons érigé une énorme structure de soutien pour nos soldats. Les programme élaborés et redondants de 
qualité de la vie foisonnent dans l’Armée. Le tout est sanctionné à l’autel du moral, mais m’apparaît en majeure 
partie comme un ensemble de moyens artificiels de soutenir la puissance de guerre. Que révèle-t-il sur le 
matériel brut? Je me le demande parce que notre approche en matière de conditionnement psychologique 
s’est modifiée au fil des années. Dans un manuel d’instruction utilisé en 1950 et intitulé Training for War, il est 
carrément indiqué que :

La force mentale doit […] être inculquée. Dès le départ, il faut enseigner à l’homme à s’enorgueillir 
de sa force, de sa ténacité face aux difficultés  et de sa capacité à résister à de longues périodes de 
tension. Il doit prendre conscience que l’Armée n’a rien à faire des mauviettes, qu’y faire carrière 
est exigeant et qu’il faut être fort pour y rester. Il doit en venir à considérer que sa force et son 
intelligence le rendent supérieur à ceux qui ne font pas partie de l’Armée77.

L’ouvrage The Warrior: Individual Combat Skills Handbook, publié par le Secteur du Centre de la Force terrestre 
au début des années 1990 et parrainé par le major-général Vernon, affirme d’ailleurs aux soldats qu’ils peuvent 
tous continuer à offrir un rendement efficace malgré le stress que leur cause le combat et qu’ils se doivent de 
continuer, car leurs pairs comptent sur eux78. La publication La section et le peloton d’infanterie au combat datée 
de 1996 insiste : « Il faut faire en sorte qu’il n’y ait pas de cas [de RSC] et que, le cas échéant, les victimes [réelles] 
reçoivent de l’aide. Toute personne simulant l’épuisement au combat pour ne pas avoir à combattre doit être 
vertement réprimandée. Pour distinguer les cas véritables des cas simulés, il faut bien connaître ses hommes 
et avoir d’étroits rapports avec les commandants subalternes79 ». Le pendule semble être passé de l’admission, 
quoique teintée de minimisation, de la RSC à l’élaboration de nouveaux moyens de la déceler. Il en résulte, à 
mon avis, un abaissement des critères qui la définissent. En demandons-nous dorénavant trop peu? La publica-
tion Opérations terrestres 2021 – Opérations adaptables et dispersées ‑ Le concept d’emploi de la force de l’Armée 
de terre canadienne de demain énonce très clairement les exigences futures liées à la dimension humaine de la 
Force terrestre. Elle indique que « le soldat de demain devra posséder la bonne combinaison de facultés […] 
émotionnelles (endurance, robustesse et résistance au stress)80 ». Or, les soldats d’hier avaient eux aussi besoin 
de ces attributs. Comme j’estime que la nature des environnements dans lesquels se déroule la guerre n’a pas 
changé radicalement du simple fait que nous parlions maintenant d’« EOC », je sens le besoin d’analyser si le 
changement apporté à notre conception de la mise en place et du soutien de la puissance de guerre s’avérera 
durable et efficace à long terme.
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CONCLUSION

Je n’ai soulevé ici qu’à peine quelques préoccupations concernant la puissance de guerre. Le sujet est complexe. 
Je pourrais passer des jours entiers à approfondir les particularités inhérentes au moral, à la cohésion, à la 
confiance qu’inspire l’équipement, au lien entre le professionnalisme et la puissance de guerre, ainsi que des 
sujets plus délicats comme la capacité des femmes à contribuer à la puissance de guerre. Nous semblons 
destinés à mener des guerres limitées dans un avenir rapproché, mais le fait que ces guerres soient limitées ne 
leur enlève rien de la tyrannie, de l’injustice, de la violence et des attaques sur le moral qui caractérisent les 
guerres à d’autres points du spectre des conflits. Il importe de tâcher d’entrevoir à quel niveau et de quelle façon 
notre puissance de guerre risque de défaillir dans les guerres à venir. 
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CRÉATION D’UNE CAPACITÉ D’AVIATION POUR 
L’ARMÉE CANADIENNE
Leçons du passé
M. Randall Wakelam, Ph. D.

En 1967, le Quartier général des Forces canadiennes  (QGFC), alors récemment fusionné, publie une 
étude demandant la création d’une vaste capacité d’appui héliporté pour la force de campagne canadienne 
restructurée1. Les auteurs mentionnent succinctement que « la mobilité aérienne est le prochain grand cycle 
révolutionnaire du développement de la force terrestre… »2 [traduction]. Elle donnerait à l’Armée de terre 
un avantage en permettant l’utilisation optimale de ressources limitées dans l’ensemble des cinq fonctions de 
combat terrestre qui existaient à ce moment : manœuvre de combat, tir, communications, reconnaissance, 
et approvisionnement. Les auteurs notent « qu’aucun de nos ennemis probables ou des pays nécessitant une 
opération de maintien de la paix ne dispose d’une importante capacité aéromobile. Posséder une telle capacité 
nous différencierait favorablement en matière de mobilité et compenserait notre infériorité au point de vue 
de l’effectif… »3

Le présent article vise à répondre à plusieurs questions, ou du moins à les exposer. Est-ce que cette vision 
s’alignait sur le discours des principaux alliés et leurs expériences à ce moment? Qu’est-il arrivé après la pub-
lication de l’étude? Est-ce que les principes centraux de l’étude sont toujours d’actualité? Cet article a pour but 
d’examiner ces questions dans le contexte plus large de l’aviation au sein de l’Armée canadienne. Notre hypothèse 
est que même si l’on comprenait et l’on acceptait que la mobilité était au cœur de la différence, jusqu’à tout récem-
ment, les Forces canadiennes (FC) n’étaient jamais parvenues à le faire de façon significative. Par conséquent, 
cet article examinera des études antérieures de l’Armée de terre ainsi que les opinions sur le sujet, provenant 
principalement d’articles tirés des publications de la Défense The Snowy Owl, le Journal de l’Armée canadienne 
et la Revue canadienne de la défense. Nous comparerons également la situation de l’époque au Canada en regard 
de l’évolution de la doctrine aux États-Unis (É.-U.) et au Royaume-Uni. L’article prendra ensuite une tournure 
quelque peu autobiographique, en comparant les expériences d’aviateurs (dont l’auteur) avec les concepts qui 
ont amené l’Armée de terre à tendre vers la mobilité aérienne. Dans l’ensemble, l’auteur soutient que même si 
les FC ont élaboré et adopté un concept de mobilité aérienne tactique plutôt sophistiqué, jusqu’à récemment 
sa mise en œuvre n’a pas été des plus efficaces.  

Étant donné le peu de sources traitant de ce sujet, il n’est pas étonnant que la question ait été relativement peu 
analysée jusqu’à maintenant. La littérature sur les concepts ou la doctrine du Canada relativement aux hélicop-
tères se fait plutôt rare, et le corpus sur l’aviation au sein de l’Armée de terre canadienne en général est encore 
plus limité. La plupart des ressources existantes consistent en des volumes de papier glacé axés sur la technologie 
ou des récits personnels, principalement basés sur l’expérience au Vietnam, ainsi qu’un nombre croissant de 
publications traitant des guerres du Golfe et de l’Afghanistan. De ces ouvrages, les mémoires de Robert Mason 
parues en 1983, Chickenhawk, décrivant les expériences d’un jeune adjudant, pilote de la 1st Cavalry Division 
(Air mobile), au Vietnam sont les plus réussies4. En ce qui concerne la qualité du contenu et le style littéraire, 
nous les classerions dans la même catégorie que le livre And No Birds Sang de Farley Mowat. Il n’existe que 
quelques volumes traitant de l’élaboration de la doctrine sur les hélicoptères, et bon nombre d’entre eux sont 
des rapports et des études de la U.S. Army, qui ne sont pas toujours faciles à trouver. Un ouvrage que l’on 
retrouve dans la plupart des grandes bibliothèques est celui du General John Tolson, Airmobility 1961–1971, 
paru en 1973 et faisant partie de la série Vietnam Studies de la U.S. Army5. La meilleure monographie faisant 
une analyse comparative est Military Helicopter Doctrines of the Major Powers, 1945–1992, de Matthew Allen, 
parue en 1993, qui porte principalement sur les États-Unis et l’URSS, mais comprend également des analyses 
sur le Royaume-Uni, la France et l’Allemagne6. Matthew Allen fait plusieurs observations générales que nous 
reprendrons à divers endroits du présent article. Tout d’abord, il affirme que la doctrine a peu évolué dans les 
quelques années suivant 1965, car la technologie ne se prêtait pas à d’importants progrès en matière de concepts 
ou de doctrine. Matthew Allen se concentre sur la période commençant au milieu des années 1960, car selon 
lui ce n’est qu’à ce moment que les hélicoptères et la mobilité aérienne ont commencé à être pris en compte 
dans les réflexions entourant les scénarios de conflits importants7. Après avoir examiné ces diverses expériences 
vécues au pays, M. Allen conclut que la contribution particulière de « l’hélicoptère [à la guerre aéroterrestre] 
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était d’offrir aux forces terrestres la rapidité des mouvements aériens, tout en conservant la capacité d’interaction 
directe et étroite avec les troupes au sol et le terrain. Certains ont fait valoir […] que ce processus pouvait être 
qualifié de “révolution de la voilure tournante” »8 [traduction].

Pour ce qui est des ouvrages publiés sur l’expérience de l’aviation au sein de l’Armée de terre canadienne, les 
lecteurs doivent consulter les documents relatant l’histoire des 408e et 430e Escadrons tactiques d’hélicoptères, 
qui sont presque entièrement consacrés aux gens et aux endroits. Hugh Halliday travaille également à la prépa-
ration d’un manuscrit traitant de l’appui des forces aériennes et de l’aviation au bénéfice de l’Armée de terre9. 
Les divers journaux mentionnés plus haut ne mentionnent que rarement les hélicoptères et l’aviation au sein 
de l’Armée de terre; les quelques articles trouvés sur le sujet parus dans les années 1950 et 1960 seront abor-
dés ci-dessous. Plusieurs sources primaires révèlent d’importants points de vue concernant l’utilisation des 
hélicoptères. La première est l’étude de l’Armée de terre sur l’exercice Gold Rush à l’époque de la guerre froide, 
menée durant la seconde moitié des années 1950 sous la direction des chefs d’état-major généraux en poste à ce 
moment, le général Guy Simonds et le général Howard Graham, et la deuxième est l’étude de M. Smith de 1967 
mentionnée précédemment10. Entre ces deux publications, est parue en 1961 une étude sur le développement 
des méthodes de combat de l’Armée canadienne intitulée The Canadian Army Post‑1970 Operational Study11.

Le 19 janvier 1955, le lieutenant-général Guy Simonds rencontre le vice-chef d’état-major général (VCEMG), 
le major-général Herbert A. Sparling, le quartier-maître général (QMG), le major-général Samuel Findlay 
« Fin » Clark, et le sous-chef d’état-major général (SCEMG), le brigadier Robert W. Moncel, afin de discuter de 
l’utilisation d’aéronefs pour le réapprovisionnement des formations avancées au sein de la zone de maintenance 
de l’Armée de terre12. Le Mgén Sparling fait remarquer que l’emploi d’aéronefs à voilure fixe pour cette fonction 
serait problématique pour un certain nombre de raisons, et mentionne que l’on pourrait remédier à ces prob-
lèmes en utilisant des aéronefs à décollage et atterrissage verticaux. Le Lgén Simonds indique que l’on devrait 
examiner attentivement le recours aux hélicoptères comme solution. Après une discussion philosophique, il 
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semble qu’il convient d’explorer davantage l’option de réapprovisionnement par hélicoptère, et l’on suggère la 
formation d’une unité d’hélicoptères expérimentale. Le Lgén Simonds donne son approbation, et précise que 
la question devrait être examinée assez urgemment. Il prévient toutefois que l’introduction du réapprovisi-
onnement aérien ne devait pas être perçue comme une simple substitution au transport terrestre, ni comme 
une option de livraison supplémentaire. Il était plutôt d’avis qu’il fallait revoir le réapprovisionnement depuis 
le début et peut-être de l’envisager comme un système juste-à-temps; faire autrement serait une « erreur »13. 
Il est à noter que l’on retrouve, annexées au procès-verbal de la réunion, deux analyses comparant l’efficacité 
des camions de deux tonnes et demie alors en service à celle d’hélicoptères à charge utile de cinq tonnes, qui 
devaient être disponibles sur le marché dans un avenir assez rapproché14.

Dans les semaines qui ont suivi les discussions de janvier, le Lgén  Simonds a demandé une étude 
approfondie sur la tactique et la logistique. La directive concernant l’exercice Gold Rush datée du 15 février 1955 
indiquait une nouvelle approche15 : « L’objet de l’étude est de déterminer quel type d’organisation doit être ajoutée 
aux forces de campagne au niveau du corps ou à un niveau inférieur, ainsi que les considérations logistiques 
pour satisfaire aux conditions de la guerre de l’avenir, en gardant à l’esprit la nécessité pour ces formations 
d’être en mesure de combattre tout aussi efficacement en situation de guerre conventionnelle ou atomique »16 
[traduction]. La directive précisait que l’étude allait se dérouler en plusieurs phases, la première visant à 
examiner les concepts tactiques et les exigences en matière de soutien logistique qui en découlent. Dans le 
cadre de la partie logistique de l’étude, on devait déterminer la viabilité et les caractéristiques des aéronefs 
d’approvisionnement à décollage et atterrissage verticaux et de ceux à voilure fixe pouvant assurer le soutien 
de formations d’infanterie et de formations blindées. Toujours durant la phase 1, on devait procéder à un 
examen plus approfondi de la façon dont fonctionnerait un système d’approvisionnement aérien. À cette fin, 
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une unité d’hélicoptères expérimentale devait être mise sur pied assez rapidement pour qu’elle puisse partici-
per à la phase 2 de l’exercice. Durant la phase 2, le Lgén Simonds précise « que avec la formation d’une unité 
d’hélicoptères expérimentale, [il prévoit] que cette unité, en collaboration avec l’équipe de l’exercice, effectue les 
essais et les exercices ». Ces exercices visaient à déterminer les aspects pratiques de l’utilisation d’hélicoptères 
pour soutenir les formations d’infanterie et les formations blindées de la force de campagne17. La troisième 
phase de l’exercice avait pour but de concevoir un « camion volant » à voilure fixe qui, durant la phase 4, allait 
être mis à l’essai de façon semblable aux hélicoptères. Tous ces travaux devaient être réalisés, et les conclusions 
finales présentées dans un délai de quatre ans18.

Une fois l’exercice Gold Rush en cours, le Lgén Simonds écrit au ministre pour lui expliquer ce qu’il fait et 
pourquoi il le fait. Il mentionne que, selon lui, les conclusions des États-Unis et du Royaume-Uni concernant 
l’environnement opérationnel de l’avenir avaient un horizon temporel trop rapproché et les études réalisées 
jusqu’à maintenant « ne constituent pas réellement une évaluation fondamentale des problèmes alors rencon-
trés à [son] avis19. Il semble raisonnable d’en conclure que, même si l’Armée canadienne pouvait utiliser dans 
le futur les concepts, la doctrine, et l’équipement élaboré ou approuvé par ces deux armées alliées, elle ne le 
ferait probablement qu’après une sérieuse réflexion, voire même après l’établissement de ses propres concepts.

Même si l’exercice Gold Rush était une entreprise de l’Armée de terre, la valeur des hélicoptères a été reconnue 
par les trois éléments, et les travaux se poursuivaient pour définir les types d’hélicoptères requis et déterminer 
comment en faire l’acquisition et en assurer le fonctionnement. Le 21 décembre 1955, dans le rapport du comité 
spécial sur les exigences opérationnelles relatives aux hélicoptères, il est indiqué que « l’objectif était de faire des 
recommandations au comité des chefs d’état-major concernant le nombre minimum de types d’hélicoptères 
qui permettrait de répondre aux besoins des trois éléments, l’acquisition d’un tel équipement, sa maintenance 
et l’instruction du personnel, conformément au mandat confié par le Comité des chefs d’état-major »20 [traduc‑
tion]. Fait significatif, le deuxième paragraphe de l’étude précise que « chacun des éléments avait un besoin 
immédiat d’hélicoptères pour accomplir des tâches existantes et élaborer des procédures relatives à des tâches 
futures connues ». Il est ensuite précisé que, pour l’Armée canadienne, deux aéronefs étaient nécessaires : le 
premier, un hélicoptère léger pour l’instruction et des tâches diverses, y compris l’« intercommunication »; le 
deuxième, pour le soutien logistique, y compris l’évacuation des pertes21. La conclusion de l’étude est que les 
besoins des trois éléments pouvaient être satisfaits par l’acquisition de deux types d’hélicoptères : le modèle 47 
de Bell et le S-58 de Sikorsky22. Les autres aspects de l’étude concernent des questions telles que l’acquisition, la 
maintenance et l’instruction du personnel. 

Plusieurs recommandations sont formulées à la fin du document. Les auteurs avancent que seuls deux types 
d’aéronefs sont requis, et proposent en outre que le Comité des méthodes de guerre air-terre soit désigné comme 
organisme responsable de la coordination des besoins futurs en matière d’hélicoptères pour les éléments. À cet 
égard, deux principales tâches devraient lui être confiées : « déterminer le nombre minimum de types différents 
d’hélicoptères nécessaire pour répondre aux besoins futurs des éléments; et recommander, du point de vue des 
éléments, s’il était souhaitable que ces hélicoptères soient conçus et produits au Canada »23 [traduction]. Les 
auteurs mentionnent également que « lorsque deux services ou plus ont des besoins similaires qui peuvent être 
satisfaits au moyen d’un même hélicoptère, l’administration des aspects de la conception et du développement 
devrait être effectuée par un seul élément désigné par le Comité des principaux officiers d’approvisionnement 
(CPOA). Cette tâche pourrait être possible grâce à la création d’un sous-comité du CPOA qui se consacrerait 
aux hélicoptères et aurait un mandat et un mode de fonctionnement semblables à ceux du comité mixte sur 
les véhicules des éléments. »24 [traduction] Au passage, il est intéressant et important de noter que dès 1955, 
les éléments étaient prêts à envisager l’acquisition de plateformes communes; le projet combiné d’acquisition 
d’hélicoptères (PCAH) de la fin des années 1980 était alors perçu comme ayant un potentiel révolutionnaire 
en ce qui concerne la synergie d’une flotte commune, mais, comme on peut le constater, le PCAH, dans le 
cadre duquel l’hélicoptère de transport moyen de l’Armée de terre, l’hélicoptère de lutte anti-sous-marine de 
la Marine et l’hélicoptère de recherche et de sauvetage de la Force aérienne allaient tous être remplacés par 
l’hélicoptère EH101, a vu le jour près trois décennies après l’acceptation du principe d’acquisitions coordonnées.

De fait, à cet égard, un document militaire intitulé A Paper on the Control and Operation of Helicopters in the 
Canadian Services était joint au rapport et daté du 17 novembre 195525. Dans l’introduction de ce document, 
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les auteurs mentionnent que « l’hélicoptère en est encore qu’à ses balbutiements et fera l’objet d’améliorations 
poussées. À ce jour, nous avons fait l’acquisition d’une variété d’hélicoptères pour répondre aux besoins des 
forces armées canadiennes, et pas moins de six types différents sont actuellement en service. » [traduction] 
Le document avait donc pour objet « d’examiner les divers rôles de l’hélicoptère dans les forces armées cana-
diennes, et si possible, de formuler des recommandations concernant l’unification et la normalisation des types 
d’hélicoptères, des établissements d’instruction, des pièces de rechange, de l’approvisionnement et des instal-
lations de maintenance »26 [traduction].

Les auteurs poursuivent en décrivant les hélicoptères que détient et utilise l’Armée canadienne :

L’Armée canadienne, conjointement avec l’Aviation royale du Canada (ARC), assure le fonctionne-
ment de l’école de pilotage élémentaire d’hélicoptères et du CIEA [Centre interarmes d’entraînement 
aérien], [à] Rivers [au Manitoba], et au cours des deux dernières années, quelques pilotes de l’Armée 
de terre ont suivi l’instruction sur l’hélicoptère à l’école. Les deux hélicoptères Bell 47 ainsi que les 
deux hélicoptères Sikorsky S-51 qui se trouvent à l’école ont été achetés par l’ARC pour l’Armée 
de terre, toutefois, l’ARC est responsable de la maintenance des aéronefs ainsi que de l’acquisition 
des pièces de rechange et de l’approvisionnement de celles-ci. Les instructeurs de vol de l’école de 
pilotage d’hélicoptères proviennent de l’ARC et de l’Armée canadienne. Par conséquent, l’expérience 
qu’a l’Armée canadienne de l’utilisation d’hélicoptères se limite au pilotage d’hélicoptères légers et 
à l’instruction sur ces derniers. L’Armée de terre n’a aucune expérience de l’acquisition de pièces de 
rechange ni de la maintenance d’hélicoptères27. [traduction]

Plus loin dans le document, les auteurs abordent brièvement l’utilisation des hélicoptères dans les rôles de trans-
port et de soutien au transport, et notent que « [d]epuis la guerre de Corée, l’Armée canadienne a montré un 
grand intérêt pour l’utilisation de l’hélicoptère comme aéronef de transport pour le Corps royal de l’intendance 
de l’Armée canadienne (RCASC). De plus, l’ARC manifeste un vif intérêt pour l’hélicoptère de transport dans le 
cadre de son rôle de transport aérien »28 [traduction]. Ils mentionnent que l’Armée de terre avait recommandé 
la mise sur pied d’une escadrille d’évaluation pour les opérations de transport, et qu’il faudrait faire l’acquisition 
de sept aéronefs H34 (la désignation militaire de l’hélicoptère Sikorsky S-58) pour étudier le potentiel. Bien que 
ce ne soit pas mentionné explicitement, il semble y avoir peu de doute que ceci est en lien avec le programme 
Gold Rush. Il est en outre mentionné dans le document que l’Armée de terre avait recommandé que l’on ait 
recours à des pilotes et à du personnel de maintenance de l’Armée de terre pour l’instruction et l’évaluation29.

En juin 1956, le Lgén Simonds avait pris sa retraite, et était remplacé par le Lgén Howard D. Graham. Peu de 
temps après que le Lgén Graham prenne le commandement de l’Armée de terre, on lui remet un rapport sur 
l’exercice Gold Rush. Une grande partie du document porte sur le concept tactique, qui devait avoir été examiné 
durant la phase 1 de l’exercice. Le concept suit une structure assez classique décrivant les actions d’une force de 
couverture, d’une force principale et d’une réserve, mais comporte un appendice distinct présentant des conclu-
sions tirées du concept tactique en ce qui a trait à la mobilité dans lequel il est noté que « le degré de mobilité 
requis dans un champ de bataille nucléaire sera ultimement atteint par la combinaison de deux méthodes : la 
transportabilité aérienne [et] la rapidité en tous terrains des véhicules, y compris les moyens pour surmonter 
les obstacles »30 [traduction]. [C 1] Il est également mentionné séparément que « l’aviation doit désormais faire 
partie intégrante de toutes les opérations terrestres de l’Armée de terre. Ceci peut être divisé en deux parties : 
les aéronefs tactiques de l’Armée de terre sous le contrôle des commandants de l’Armée de terre et les aéronefs 
logistiques (sur demande pour certaines missions tactiques) »31 [traduction] [C - 2]32.

En septembre 1956, une activité connexe, l’exercice Fire‑Fly, était bien amorcée. L’exercice Gold Rush avait permis 
de justifier l’emploi de forces aéroportées, et l’exercice Fire‑Fly visait maintenant à élaborer de façon détaillée 
les modèles d’organisations et les principes directeurs. La transportabilité aérienne tactique avait été prise en 
compte dans le document de discussion, mais dans un organigramme ultérieur daté du 22 octobre 1956, qui 
présentait ce qu’on appelait la « nouvelle division d’infanterie », on remarquait une certaine forme d’organisation 
d’aviation au sein des trains divisionnaires, qu’on situait au niveau de l’escadron ou de la compagnie, sans pour 
autant que ne soit détaillée la façon dont cette organisation soutiendrait la division33.
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Dans l’ébauche du document décrivant le concept tactique de l’exercice Gold Rush, qui n’a malheureusement pas 
de date ni d’auteur, il est indiqué que le concept a été élaboré selon des prévisions stratégiques de 196034. Cette 
version du document, comportant 80 pages, contient un exposé assez approfondi sur l’aviation de l’Armée de 
terre , lequel fait partie d’une plus vaste section intitulée « New Equipment »35. Cet exposé commence par une 
mention des lacunes techniques contemporaines de l’aviation et de la nécessité absolue d’avoir un hélicoptère 
de transport lourd pouvant transporter des chars légers ou même des chars moyens. Les auteurs conviennent 
ensuite qu’une telle capacité ne sera pas disponible au cours de la période en question. Le concept fait également 
ressortir les difficultés que comporte l’utilisation d’aéronefs à voilure fixe dont la nécessité d’avoir recours à des 
pistes d’atterrissage est peu commode. Les auteurs indiquent ensuite que l’aviation sera en mesure de transporter 
toutes les armes de l’infanterie et, un jour, des pièces d’artillerie et des véhicules légers, et qu’avec cette capacité 
de transporter des charges de ce type et de ce poids, il sera possible d’utiliser des hélicoptères pour constituer 
des défenses antichars raisonnablement efficaces, initialement au moyen de fusils sans recul, puis, espérons-le, 
d’armes guidées antichars dans l’avenir. Il est également noté que l’aviation pourrait fournir plusieurs capaci-
tés tactiques autrement inexistantes : observation et surveillance (comme extension de l’observatoire aérien 
existant); déploiement et redéploiement rapides de forces de surveillance; transport rapide d’un ou de plusieurs 
groupements tactiques, quoique ceux-ci devraient opérer sans équipement lourd; renforcement ou rétablisse-
ment rapide de positions après une attaque nucléaire; déploiement de petites patrouilles de reconnaissance 
en profondeur dans la zone arrière de l’ennemi; capacité de fournir des forces là où le transport terrestre est 
impossible; évacuation des pertes. Étant donné que ce document a été produit en 1956 ou peut-être au début 
de 1957, il s’agit d’une description juste de ce qui était disponible ou le serait sous peu et, comme nous avons 
pu le voir rétrospectivement, les hélicoptères de transport lourd commençaient tout juste à être mis en service.

L’Armée canadienne du milieu des années 1950 examinait ici des questions relativement importantes concer-
nant la mobilité sur le champ de bataille de haute intensité et, à cette période, presque assurément nucléaire. 
L’exposé semble plutôt réfléchi et recherché, mais tout ce qu’il dit est que les Canadiens imitaient ou, du moins, 
adoptaient les notions avancées par les États-Unis et le Royaume-Uni. Après l’expérience de la Seconde Guerre 
mondiale, cette situation pouvait paraître normale compte tenu de notre inclination historique à travailler 
avec la British Army, et du virage après 1945 vers l’adoption de la doctrine, des tactiques et de l’équipement 
américains. À ce moment et durant les quinze années qui ont suivies, la brigade canadienne de l’OTAN faisait 
partie de la British Army of the Rhine; il semblait donc justifié que notre opinion en matière d’hélicoptères 
suive la tendance britannique.

En réalité toutefois, du point de vue de la capacité de l’aviation, la British Army des années 1950 et 1960 n’était 
pas bien organisée, en théorie comme en pratique. Durant la Seconde Guerre mondiale, les Britanniques ont 
développé un concept d’aviation au sein de l’armée et en ont démontré la grande valeur en employant à la fois 
des escadrons d’observation aérienne et des divisions aéroportées avec des forces à bord de planeurs, ces der-
niers pouvant accomplir des opérations spectaculaires, bien qu’à sens unique. Ces capacités se sont toutefois 
érodées après la guerre. Comme le General Sir Anthony Farrar-Hockley, un des pionniers de la communauté 
de l’aviation de la British Army, le mentionne dans The Army in the Air: The History of the Army Air Corps, 
« en dépit de l’expérience en Malaisie et en Corée, l’armée en tant qu’organisation en 1956 n’avait pas de fonde-
ment professionnel pour l’utilisation tactique d’hélicoptères et, en fait, d’Auster autrement que pour des tâches 
d’observation aérienne et de taxi. Peu de gens avaient vu un hélicoptère dans un environnement militaire »36 
[traduction]. Le General Farrar-Hockley ajoute que lorsqu’un Corps d’aviation a été formé en 1956, il n’y 
avait ni doctrine, ni plans, ni équipement. Même si des aéronefs étaient en service, ce n’est qu’en 1964 qu’un 
plan quinquennal cohérent a été mis en place, et ce, apparemment sans aucune étude conceptuelle comme 
celle de l’exercice Gold Rush. L’hélicoptère choisi durant ces premières années chaotiques a été le Skeeter de 
Saunders-Roe, un aéronef sous-motorisé et plutôt difficile à piloter, même pour un hélicoptère37.

La constatation d’un malaise général est appuyée par les conclusions de Matthew Allan, qui mentionne que la 
période allant de 1945 à 1967 n’était guère joyeuse pour les défenseurs de l’hélicoptère de la British Army ou 
de la Royal Air Force (RAF). En ce qui concerne la mobilité, il souligne que ce n’est qu’à la fin des années 1980 
que les Britanniques ont créé une brigade aéromobile permanente. Néanmoins, il conclut que même si le rôle 
antichar, tout aussi nouveau, a été facilement adopté en tant qu’extension de la doctrine terrestre antichar, la 
mobilité aérienne, un concept entièrement nouveau pour la British Army, n’a pas été aussi bien accueillie38.
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Nous pouvons raisonnablement conclure, il semblerait, que même si nous avions des officiers de l’Armée de 
terre affectés en tant que pilotes à la British Army, cette dernière avait peu à nous apprendre pour nous aider à 
former ou même à façonner notre propre conception de la mobilité aérienne39. Qu’en est-il alors de l’influence 
de la U.S. Army?

Il y avait également des officiers en échange, mais pendant qu’une certaine confusion régnait chez les Britan-
niques, les Américains semblaient avoir plutôt bien compris le fondement théorique de la mobilité aérienne 
et l’utilisation des hélicoptères. Matthew Allan précise qu’il y avait au sein de la U.S. Army un cadre solide 
de théoriciens hauts gradés et influents ayant perçu l’utilité de l’hélicoptère, particulièrement dans le champ 
de bataille nucléaire. Déjà en 1954, le General John Gavin avait écrit un article intitulé « Cavalry… And I 
Don’t Mean Horses! » dans le Harper’s Magazine. Le thème central, dit Matthew Allan, était que la mobilité 
serait de la plus haute importance dans le champ de bataille nucléaire et que l’hélicoptère permettrait d’avoir 
cette mobilité, que ce soit pour des fonctions de reconnaissance, de mouvement des troupes ou de logistique. 
Malgré cette vision, les fonds n’étaient pas suffisants pour faire l’acquisition des capacités décrites, mais la 
situation changea en 1961 lorsque le secrétaire de la Défense Robert McNamara a ordonné la création d’un 
comité sur les besoins en matière de mobilité tactique de l’armée. En quelques mois, le comité, présidé par le 
General Hamilton Howze, a produit un rapport dans lequel il recommandait la création de multiples divisions 
d’assaut aérien, de brigades de combat de cavalerie aérienne (dotées d’hélicoptères antichars) et de brigades de 
transport aérien. L’hypothèse « centrale était que les aéronefs, notamment les hélicoptères, pouvaient remplir 
les cinq fonctions de combat de l’armée : reconnaissance, manoeuvre, puissance de feu, commandement et 
contrôle, et logistique »40 [traduction].

Seulement trois ans plus tôt, dans un article paru en 1958 dans le Ordnance Magazine de la U.S. Army, le 
General Howze, qui se présente comme un soldat de la cavalerie, expose une vision impressionnante, mais cal-
culée de l’aviation dans ses conclusions et recommandations à l’intention du secrétaire McNamara41. Dans son 
article, le General Howze formule d’abord des mises en garde, indiquant que même si les hélicoptères peuvent 
accomplir bien des choses, ils sont également très coûteux. Il souligne que les hélicoptères ne devraient « être 
employés qu’à certaines fins spéciales, pour lesquelles ils sont indispensables »42 [traduction]. Ces emplois spé-
ciaux comprennent le mouvement de troupes et le ravitaillement à travers des obstacles ou sur de grandes dis-
tances très rapidement, mais, comme le précise l’auteur, cela nécessite de nombreux hélicoptères et l’exploitation 
de grandes flottes d’aéronefs constitue une proposition coûteuse. Il convient de noter qu’à son avis « l’hélicoptère 
ne remplace pas le camion pour les tâches courantes »43 [traduction]. Il réitère toutefois que la défense mobile 
suppose la mobilité, et que les hélicoptères conviendraient bien à cette utilisation; il va même jusqu’à suggérer 
que l’infanterie et l’aviation devraient être « installées en bivouac côte à côte et prêtes à partir »44. Il aborde 
ensuite la dispersion dans le champ de bataille moderne et la façon dont les hélicoptères pourraient être utilisés 
pour concentrer des forces à des moments et à des endroits en particulier. Il examine également la question du 
réapprovisionnement de ces organisations dispersées et fait remarquer que « nous considérons le réapprovisi-
onnement par voie aérienne d’unités isolées (soit la majorité des unités dans les zones les plus avancées) comme 
une nécessité courante »45 [traduction]. Il passe ensuite de la mobilité dans le champ de bataille au besoin en 
matière de reconnaissance, encore une fois dans le cadre d’une situation tactique dispersée, et soutient que 
l’intégration des aéronefs à la doctrine sur la reconnaissance et aux organisations de reconnaissance pourrait être 
d’une grande utilité. Afin d’optimiser l’efficacité des ressources de l’aviation, il mentionne le besoin d’observateurs 
formés. Il va même plus loin et ajoute « [qu’il] visualise […] des pelotons de ces équipes de reconnaissance à 
bord d’aéronefs pour la plupart et des hélicoptères légers de reconnaissance, tous armés d’une seule mitrailleuse 
légère. Les modes d’opération des petites équipes n’ont pas encore été élaborés, mais l’on y travaille46 [traduc‑
tion]. Ces aéronefs voleraient à basse altitude afin de réduire au minimum la possibilité de détection. De plus, 
le General Howze précise que ces pelotons de reconnaissance seraient appuyés par des pelotons d’infanterie 
à bord d’aéronef un peu plus gros, et il ajoute que les équipes de reconnaissance et d’infanterie devraient être 
appuyées par un nombre d’« hélicoptères tireurs », selon son expression, qui opéreraient à la cime des arbres 
en étroite coordination avec les forces de reconnaissance47.

Pour nous, ce qui est le plus frappant à propos de cet article n’est pas la réflexion du General Howze, même s’il 
est fort probable qu’il décrivait clairement ce que sont devenus les concepts de mobilité aérienne et de cavalerie 
aérienne des années 1960, c’est plutôt le fait que cet article a été reproduit dans le Canadian Army Journal en 
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1958, ce qui suggère que les rédacteurs en chef, à tout le moins, reconnaissaient l’importance de la mobilité 
aérienne. Il ne s’agissait pas toutefois d’un cas d’exception; les travaux d’érudition sur la mobilité aérienne étaient 
peu nombreux, mais mûrement réfléchis.

Dans une étude exhaustive qui se penchait sur l’utilisation des hélicoptères dans le cadre d’opérations de contre-
insurrection intitulée « Vertical Envelopment in Anti-Guerrilla Warfare », le Major G.R. Mills, un stagiaire aus-
tralien au Collège d’état-major de l’Armée canadienne, affirme que les forces de guérilla en général bénéficiaient 
de deux principaux avantages : le renseignement et la mobilité, que les forces de contre-insurrection doivent 
neutraliser. Il en déduit que la mobilité aérienne « fournit aux combattants anti-guérilla la rapidité et l’effet de 
surprise requis pour leur permettre d’attaquer promptement la guérilla »48 [traduction]. Il mentionne la défaite 
des Français en Indochine et les problèmes rencontrés par les Britanniques en Malaisie comme indicateurs de 
ce qui peut se produire si l’on ne peut pas dominer les guérillas sur ces plans. Selon lui, la solution repose sur 
l’utilisation de forces aéroportées ou héliportées; il précise toutefois pourquoi les forces aéroportées sont prob-
lématiques en raison de la nature générale du terrain des opérations de contre-insurrection. En comparaison, 
les forces héliportées peuvent se révéler hautement efficaces. Il indique que la technologie permet maintenant 
aux hélicoptères de transporter d’importantes charges. Qui plus est, les soldats de l’infanterie participants à 
ces opérations ne nécessitent pas d’instruction spécialisée en parachutage, et les hélicoptères ne requirent pas 
de terrain d’aviation ou de surface d’atterrissage spéciaux; ils peuvent larguer des soldats organisés en vue du 
combat et exactement au bon endroit, plutôt que dispersés, comme c’est souvent le cas avec les parachutistes49. 
Le Major Mills poursuit en mentionnant que l’utilisation d’une force héliportée de grande taille, qui arrive 
rapidement et sans avertissement, permettrait de neutraliser le renseignement de l’ennemi et certainement 
sa mobilité. Il reconnaît toutefois que les hélicoptères ont également leurs limites, et notamment qu’ils sont 
vulnérables aux tirs terrestres à certains moments d’un assaut aéromobile. Il ajoute néanmoins que certaines 
stratégies peuvent être utilisées pour neutraliser ou du moins réduire au minimum ces faiblesses, et mentionne 
l’utilisation d’hélicoptères armés et, curieusement, l’exemple des Français en Algérie où tous les hélicoptères 
avaient deux pilotes, ce qui a entraîné une réduction des pertes sur une période de trois ans50.

Dans un article intitulé «  The Nuclear Battle Group  » paru en 1959 dans le Canadian Army Journal, le 
Col A.J.B. Bailey, du Commandement de l’Ouest, examine la possibilité d’un conflit européen et affirme que 
la dispersion dans le champ de bataille nucléaire nécessiterait une mobilité terrestre et aérienne51. Selon lui, 
les opérations en tant que telles ne différaient pas grandement de celles qui avaient eu lieu par le passé, mais 
en présence d’armes nucléaires dans le champ de bataille, une plus grande dispersion était requise. Il décrit 
en détail son concept et propose que le groupement tactique nucléaire, c’est-à-dire un groupe-brigade dans le 
jargon moderne, soit élaboré en fonction de l’utilisation et de la protection de missiles guidés ou d’une batterie 
de roquettes équipée de munitions nucléaires. Il y aurait en outre ce qu’il appelle des forces conventionnelles, 
essentiellement quatre équipes de bataillon qui assureraient une certaine protection des vecteurs à capacité 
nucléaire et effectueraient certaines manœuvres normales dans la zone de brigade. Au sein de chacune des 
équipes de bataillon, le Col Bailey voit un besoin de ressources aériennes sous la forme d’aéronefs de liaison, 
d’aéronefs d’observation et d’aéronefs de transport léger. Il affirme que « [l]es compagnies de carabiniers doivent 
disposer d’une mobilité supérieure en tous terrains et à travers des obstacles; cette mobilité peut être obtenue 
au moyen de véhicules chenillés amphibies légers et d’aéronefs légers à voilure fixe ou à voilure tournante. Il 
devrait y avoir suffisamment de transporteurs au sein du groupement tactique pour transporter par voie ter-
restre et/ou aérienne au moins trois des quatre bataillons d’infanterie »52 [traduction]. De même, il est d’avis que 
le régiment de reconnaissance devrait compter des aéronefs à voilure fixe et des aéronefs à voilure tournante 
au sein de chacun des escadrons de reconnaissance et, avec une vision plutôt futuriste, estime que les aéronefs 
devraient disposer d’un équipement de photographie à infrarouge53. En ce qui concerne la logistique, il insiste 
sur la nécessité d’avoir recours à un aéronef de transport léger, notamment pour le plan de réapprovisionnement 
en combustible nucléaire. Il souligne à nouveau le besoin de mobilité, qui peut être fournie soit par des véhicules 
chenillés « et/ou par des aéronefs à voilure tournante, qui peuvent servir au transport du personnel, des armes, 
ou des fournitures »54 [traduction]. Ainsi, à chacun des niveaux du quartier général du groupement tactique, du 
régiment de reconnaissance, du régiment d’artillerie nucléaire, des équipes de bataillon et, enfin, des services 
administratifs, le Col Bailey voit un besoin d’aéronefs, quel qu’en soit le type55. Concrètement, et probablement 
en raison de la nature très conceptuelle de son article, le Col Bailey ne fait aucune suggestion quant au nombre 
ou au type d’aéronefs.
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Les hélicoptères pouvaient être utiles pour 
l’exécution des cinq fonctions de combat de la 
force terrestre : commandement, reconnaissance, 
manœuvre, tir et logistique.

Source : CIIFC
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Comme contrepoids à ces articles, des entreprises 
pouvant fournir la différence en matière de mobil-
ité ont fait d’intéressantes campagnes publicitaires 
directes. Un peu comme les publicités d’hélicoptères 
qui apparaîtront plus tard dans la Revue canadienne 
de la défense, des annonces publicitaires sont parues 
dans plusieurs éditions du Snowy Owl : 1961-1963, 
1965-1966 et 1969-1970. Les éditions  1961-1963 
comportaient une publicité de Havilland Canada 
occupant une page complète et présentant un aéro-
nef de transport léger Caribou aux couleurs de la US 
Army. L’édition 1965-1966 comprenait une publicité 
de Boeing Helicopters dans laquelle on demandait 
« Quand pouvez-vous envoyer un peloton pour faire 
le travail d’une compagnie? » [traduction] en sup-
posant comme réponse que le peloton était approprié 
et qu’il s’est rendu au bon endroit au bon moment, 
l’hélicoptère étant le moyen évident de s’en assurer. 
Enfin, dans l’édition 1969-1970, le modèle 212 de 
Bell ainsi que tous les hélicoptères de Bell figuraient 
dans une annonce d’une page entière56.

En août 1961, loin de l’examen du public auquel 
sont soumis les articles de revue, l’Armée de terre 
devait produire l’étude intitulée The Canadian Army 
Post‑1970 Operational Study57. Il s’agissait essen-
tiellement d’une étude conceptuelle dans laquelle 
on tentait d’exposer les circonstances stratégiques, 
opérationnelles et tactiques du monde tel qu’il 
allait être dans près de dix ans. Dans cet ouvrage, 
les auteurs examinent l’environnement opérationnel 
et indiquent que la période allant de 1966 à 1970 
pourrait voir certains changements d’opinion : « il 
pourrait y avoir une meilleure compréhension 
de l’application des principes de la puissance de 
feu et de la mobilité en fonction des besoins dans 
l’environnement du champ de bataille prévu pour 
la période suivant 197058 » [traduction] [souligne‑
ment présent dans le document original en anglais]. 
Un paragraphe connexe traitant de la mobilité com-
mence en mentionnant que « la plus grande mobilité 
aujourd’hui est celle fournie par la maîtrise des airs 
par l’homme59 » [traduction]. 

Les auteurs ajoutent ensuite que la « mobilité, plus que 
la puissance de feu, fournira le type d’environnement 
opérationnel dans lequel la guerre se déroulera 
à compter de 1970 »60 [traduction]. Une fois tous 
les facteurs pris en considération, les auteurs sont 
d’avis que le champ de bataille et l’environnement 
d’après 1970 seront marqués par une grande fluidité. 
Ils précisent que « la période 1970-1975 sera carac-
térisée par la menace des armes nucléaires et, par 
conséquent, le concept tactique de dispersion et de 
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mobilité de 1966-1970 sera toujours en application. Toutefois, la capacité de mobilité accrue, particulièrement 
du point de vue de la mobilité aérienne, permettra à ce type de guerre de prendre une meilleure forme »61 [tra‑
duction]. Cet énoncé souligne l’important besoin de mobilité, et les auteurs indiquent que la mobilité aérienne 
et la mobilité terrestre seraient essentielles. Ils précisent que « [l]e thème de tout plan tactique sera de frapper un 
point vital de l’ennemi au moyen de forces aéromobiles, puis de l’exploiter grâce à une opération de suivi de plus 
grande envergure menée par des forces terrestres mobiles »62 [traduction]. « Cette combinaison de troupes aéro-
mobiles et de troupes terrestres mobiles permettra aux forces terrestres d’opérer profondément dans le champ de 
bataille qui sera caractérisé par la dispersion et la défense en profondeur »63 [traduction]. Même s’ils admettent 
que les troupes aéromobiles seraient vulnérables aux actions de l’ennemi, particulièrement lorsqu’elles sont dans 
les airs, les auteurs sont d’avis que l’utilisation de troupes aéromobiles serait ultimement plus économique et 
efficace que de tenter de percer la défense au sol. Ils croient que la force aéromobile opérera dans des aéronefs 
volant à basse altitude, soit des aéronefs à décollage et à atterrissage verticaux, soit des hélicoptères, ou peut-
être même dans une forme d’aéroglisseur64. Les troupes aéromobiles étaient également perçues comme ayant 
un rôle dans les raids, la prise d’objectifs au-delà d’obstacles, la reconnaissance en profondeur, le harcèlement 
en zone arrière et les démonstrations de force65.

Les auteurs examinent ensuite les rôles des diverses armes et des divers corps de l’Armée de terre. En ce 
qui concerne les armes de combat, ils notent plusieurs « points de départ »; le virage vers l’intégration des 
trois armes de combat (infanterie, artillerie, arme blindée) pour former une seule organisation moderne est l’un 
de ces points, mais un autre est encore plus frappant : « l’Armée “se tournera vers la voie aérienne” de toutes 
les façons possibles, les limites scientifiques et technologiques étant les seules barrières à la pleine utilisation 
tactique et logistique de véhicules aériens de tout type »66 [traduction]. Ce point est renforcé plus loin dans 
l’étude dans le contexte de l’organisation d’après 1970 : la « [t]echnologie pourrait permettre un degré bien plus 
élevé de mobilité qu’actuellement. En 1985, la performance en tous terrains pourrait désigner une capacité au 
dessus du sol plutôt qu’au sol, et les sous-unités pourraient être en mesure de combattre à bord de véhicules ou 
d’aéronefs. »67 [traduction]. Enfin, les auteurs indiquent que « [l]’Armée canadienne doit devenir entièrement 
mécanisée et aussi aéromobile que possible. Il ne peut y avoir de demi-mesures, les seules limites sont celles 
imposées par la science et la technologie. L’Armée canadienne de l’avenir ne peut se permettre d’être “clouée au 
sol”. »68 [traduction]. Dans l’ensemble, la force de campagne aurait besoin de plusieurs capacités, notamment 
« du degré le plus élevé possible de mobilité terrestre et aérienne afin de lui permettre de se concentrer malgré 
un terrain en apparence impossible »69 [traduction]. Enfin, les auteurs mentionnent que « l’Armée d’après 1970 
devra comprendre une force de campagne qui est organisée, équipée et entraînée pour vivre, se déplacer et 
combattre dans un environnement entièrement mobile, au sol ou dans les airs »70 [traduction]. En tant que 
document conceptuel, cette étude a traité de tout ce qu’elle pouvait en ce qui concerne l’aviation, compte tenu 
du fait qu’à l’époque l’Armée canadienne avait une mobilité limitée et ne disposait pas d’un grand nombre 
d’hélicoptères. De fait, les auteurs ont peu utilisé le terme « hélicoptère » et lui ont préféré le mot « aérien »; 
on pourrait raisonnablement avancer que le mot « aérien » pourrait de temps à autre comprendre, même au 
niveau tactique, les aéronefs de transport plutôt que les hélicoptères de transport. C’est peut-être pour certaines 
de ces raisons que nous jugerions aujourd’hui cette étude, qui remonte à plus de 50 ans, comme imprécise ou 
incomplète. Néanmoins, elle a fourni une justification claire pour explorer davantage l’acquisition d’hélicoptère 
à l’appui d’un concept de mobilité aérienne.

Nous avons rapidement eu une idée du type de plans d’acquisition que pouvait avoir l’Armée de terre. En 1962, 
le Canadian Army Journal publie un court article intitulé « Wings for the Canadian Army », qui fournit un bref 
historique de l’aviation au sein de l’Armée de terre ainsi qu’un relevé des avoirs en 1962. La majeure partie de 
l’article traite de l’instruction et de l’emploi des pilotes, mais il comprend quelques points clés. D’abord, l’article 
mentionne que les améliorations des technologies associées aux hélicoptères légers de reconnaissance et aux 
hélicoptères-cargos étaient reconnues et que ces derniers fourniraient à l’Armée de terre, ou plutôt pourraient 
fournir à l’Armée de terre, une excellente capacité en tous terrains au sens que l’entend l’Armée de terre. À la 
fin de l’article, les cinq principales fonctions de l’aviation sont énumérées : reconnaissance, poste d’observation 
aérien d’artillerie, liaison du commandement, mouvement tactique de troupes et soutien logistique. Cela dit, 
l’article précise également que seulement 46 aéronefs à voilure fixe et aéronefs à voilure tournante, qui sont 
tous des aéronefs légers ou des hélicoptères, sont disponibles à ce moment, bien que l’on planifie l’acquisition 
d’un hélicoptère-cargo dans le futur71.
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La notion de mobilité aérienne n’a pas été adoptée universellement et, fait intrigant et ironique, dans un article 
paru dans le numéro suivant du Canadian Army Journal, le Maj V.J. Ferguson examine la question de la mobilité 
d’un angle plus traditionnel. Dans son article « What Do We Mean by ‘Mobility’? », il indique « que le but 
est finalement d’examiner le terme “mobilité” et de définir les concepts de base qui conviennent aux discus-
sions militaires »72 [traduction]. L’article a une vaste portée, allant du point de vue conceptuel au point de vue 
technique, mais est axé très clairement sur les véhicules terrestres. Si l’on en doute au départ, lorsque l’auteur 
commence à parler de protection blindée et de caractéristiques de flottabilité, ainsi que d’armement principal, 
la possibilité qu’il traite d’aviation est rapidement mise de côté.

En dépit des réflexions du Maj Ferguson, la décision d’acheter des hélicoptères est prise. Le 20 août 1962, 
E.B. Armstrong, sous-ministre de la Défense nationale, écrit au secrétaire du Conseil du Trésor lui demandant 
l’autorisation d’acheter 12 hélicoptères-cargos pour l’ARC et l’Armée de terre. Il fait référence au fait que le Con-
seil du Trésor avait en réalité approuvé l’acquisition en janvier de la même année. Cette nouvelle lettre fournit 
davantage de détails sur le plan d’achat et indique notamment que, puisque le U.S. Marine Corps et la U.S. Air 
Force ont, dans les mois qui se sont écoulés depuis l’approbation, tous deux décidé de faire l’achat de centaines 
d’aéronefs du même type, le Vertol 107, l’Armée de terre est maintenant devant la perspective nécessaire, mais 
heureuse, de faire l’acquisition d’une variante de l’aéronef du U.S. Marine Corps, qui était en fait un aéronef 
plus robuste que celui dont l’Armée de terre avait initialement prévu faire l’acquisition. Il y a d’autres bonnes 
nouvelles : la variante du Marine Corps concernant l’aéronef était en fait plus performante que celle proposée 
par l’Armée de terre, et le fabricant était prêt à la vendre aux Canadiens au prix conclu initialement. La mauvaise 
nouvelle est qu’en raison du taux de change, ces aéronefs coûteraient maintenant environ 680 000 $ de plus que 
ce qui avait été prévu au budget73. Le 27 août, le secrétaire adjoint du Conseil du trésor présente une réponse, et 
indique que le 24 août, le Conseil du Trésor a examiné la demande et l’a approuvée; des fonds y seront affectés 
en priorité afin de permettre l’acquisition de 12 aéronefs74.

La nouvelle de cette acquisition a été révélée vers la fin de l’année. Le Army Aviation News, une revue polycopiée 
produite par l’école d’aviation tactique de l’Armée de terre située au camp Rivers, au Manitoba, fait mention de 
la décision d’achat dans son numéro de plus de 50 pages. Cette revue est une publication intrigante qui répond 
aux intérêts tactiques et individuels des aviateurs de l’Armée de terre, son but étant « d’encourager la rédaction 
d’articles sérieux sur des sujets d’intérêt professionnel concernant l’aviation dans les forces armées ». Dans ce 
numéro en particulier, le Maj Bert Casselman, commandant de l’école et rédacteur en chef, fournit un éditorial 
sous la forme d’un extrait du Canadian Journal of Economics and Political Science de 1954. Le Maj Casselman, 
qui allait assurer le commandement du 403e Escadron, le premier escadron tactique d’hélicoptères formé à 
la fin de la décennie, cite le passage suivant de la revue : « Une armée moderne est avant tout une institution 
dynamique, qui cherche à s’adapter aux conditions qui évoluent rapidement et sont grandement indépendantes 
de sa volonté. Elle fait constamment preuve d’une souplesse et d’une polyvalence extraordinaires. » [traduc‑
tion] Le Maj Casselman poursuit en disant « que c’est le mot “dynamique” qui doit être appliqué à l’aviation de 
l’Armée de terre si elle veut suivre le rythme de l’Armée de terre dans son ensemble. » [traduction] Il indique 
que l’acquisition de nouveaux équipements, soit l’hélicoptère d’observation CH112, l’aéronef d’observation 
d’artillerie L19L, et de nouveaux postes radio, ainsi que l’achat imminent du CH113, étaient tous des indicateurs 
de ce dynamisme. De plus, il mentionne qu’il incombe à tous les membres de la communauté de l’aviation de 
l’Armée de terre d’être compétents sur le plan technique et tactique75.

Il s’agissait donc du contexte, alors que les Forces canadiennes nouvellement créées cherchaient à définir en 
termes précis leurs concepts et leurs capacités pratiques en ce qui a trait à la mobilité dans le champ de bataille 
et à l’utilisation des hélicoptères.

Environ quatre ans plus tard, est publiée l’étude de Wilson Smith, Canadian Forces Helicopter Study. Les 
auteurs commencent par une réitération de leur mandat, tel qu’il a été énoncé par le ministre de la Défense 
nationale. L’équipe de l’étude a reçu la directive « d’évaluer l’efficacité opérationnelle de l’aéronef à décol-
lage et atterrissage verticaux pour l’appui d’une force mobile dans toute la gamme des conflits mondiaux. » 
Le rapport indique que, dans le cadre de ses enquêtes, le groupe d’étude, composé du Bgén N.G. Wilson-
Smith, officier supérieur de liaison de l’Armée de terre, état-major de liaison des Forces canadiennes (Wash-
ington); du colonel d’aviation G.B. Murray, directeur des besoins opérationnel de la force terrestre (Air); du 



88 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 15.2 2013

Lcol R.E. Borland, Quartier général de la branche de l’aviation tactique de la Force mobile; de F.J.  Joyce, 
Direction des études spéciales, QGDN; et de S. Woodend, Direction de la recherche opérationnelle Terre-Air 
(Annexe A), a visité une variété de pays, de fabricants d’aéronefs, d’organismes et d’organisations de recherche, 
et a rencontré un grand nombre d’officiers d’expérience76. Le chapitre 1 présente un résumé de l’étude et les 
conclusions, la principale étant « que le concept de la mobilité aérienne […] est valide dans toutes les situations 
militaires possibles auxquelles nous pourrions faire face, et que les hélicoptères amélioreront grandement notre 
capacité opérationnelle, nous permettant ainsi de faire plus avec moins d’effectifs »77 [traduction]. Les auteurs 
concluent également que, bien que les probabilités d’une guerre nucléaire soient réduites, les guerres limitées 
semblent davantage possibles, et les opérations d’imposition de la paix dans le tiers monde sont beaucoup plus 
probables qu’il y a quelques années. « Les conflits qui se situent au bas de l’échelle d’intensité surviendront dans 
les pays sous-développés ayant d’importantes populations, un terrain difficile, et des moyens de communica-
tion différents »78 [traduction]. Au sujet de la mobilité aérienne, les auteurs notent que « pour faire face à des 
forces supérieures en nombre, nous devons avoir une mobilité supérieure », et cette mobilité est importante 
pour l’exécution des cinq fonctions de combat terrestre : manoeuvre, tir, communications, reconnaissance, et 
approvisionnement79. Les auteurs font une mention précise et importante : « aucun de nos ennemis probables 
ou des pays nécessitant une opération de maintien de la paix ne dispose d’une importante capacité aéromobile. 
Posséder une telle capacité nous différencierait favorablement en matière de mobilité et compenserait notre 
infériorité au point de vue de l’effectif »80 [traduction]. Les auteurs concluent également que « [l]a mobilité 
aérienne est le prochain grand cycle révolutionnaire du développement de la force terrestre »81 [traduction]. 
L’étude précise que « si suffisamment d’aéronefs sont fournis pour permettre de mener de façon habituelle 
des opérations entièrement aéromobiles, d’importantes économies peuvent être réalisées en matière de véhi-
cules terrestres. Lorsque des aéronefs sont fournis seulement de façon temporaire ou occasionnelle, les unités 
de combat ne bénéficient pas d’économies considérables »82 [traduction]. Mises en commun, ces conclusions 
semblent indiquer que la mobilité aérienne rendrait l’Armée de terre plus efficace pour un ensemble défini de 

Source : Caméra de combat
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ressources, puisque, dollar pour dollar, le transport par aéronefs est plus rentable que le transport terrestre. Le 
rapport mentionne que les hélicoptères étaient effectivement vulnérables, mais qu’il était possible de réduire au 
minimum les pertes en utilisant des tactiques efficaces. Quatre types d’aéronefs sont proposés : un hélicoptère 
léger d’observation (HLO), un hélicoptère utilitaire de transport tactique, un hélicoptère-cargo et un hélicoptère 
armé. Étrangement, le Hughes OH6 est suggéré pour le rôle d’HLO; c’était le type d’aéronef alors en service dans 
la U.S. Army au Vietnam. Même si l’étude mentionnait un « hélicoptère armé », le type suggéré pour ce rôle est 
le Bell AH1G Huey Cobra83. Il convient de noter qu’à cette époque, le Huey Cobra était considéré comme un 
hélicoptère armé, mais il sera peu de temps après connu comme un hélicoptère d’attaque.

En ce qui concerne le rôle des véhicules aériens, les auteurs mentionnent que les hélicoptères pouvaient être 
utiles pour l’exécution des cinq fonctions de combat de la force terrestre : commandement, reconnaissance, 
manœuvre, tir et logistique. Cette partie du résumé précise toutefois que « les hélicoptères sont particulière-
ment utiles dans le cadre d’opérations de maintien de la paix. De telles opérations sont plus probables dans des 
pays ayant peu de routes ainsi qu’un terrain difficile. La mobilité aérienne permettrait de maîtriser la situation 
au moyen d’un écran solide appuyé par une force de réserve hautement mobile, réactive, et centrale »84 [tra‑
duction]. Comme si l’on ne l’avait pas suffisamment mentionné, le chapitre d’introduction se termine par une 
réitération du fait que la mobilité aérienne est importante, et que l’ensemble des cinq fonctions de l’Armée de 
terre peuvent être accomplies ou facilitées au moyen d’hélicoptères. Il est indiqué que le mandat de l’étude ne 
comprenait pas d’examen du programme d’hélicoptères de la Force mobile. Les auteurs mentionnent toutefois 
qu’ils ont examiné le programme, et qu’ils sont d’avis qu’il est entièrement approprié85.

Dans les sections et les chapitres suivants de l’étude, les auteurs continuent de souligner l’aspect pratique de 
la mobilité aérienne, tant de façon générale qu’en donnant des exemples précis, comme la Malaisie, la Corée, 
Suez et l’Algérie, en plus du Vietnam. Ils mentionnent que « l’hélicoptère donne aux forces terrestres la capacité 
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d’utiliser les airs sans apporter de changement de base aux principes et aux procédures de combat terrestre. Une 
force héliportée combat avec les mêmes buts et les mêmes tactiques qu’une force à bord de véhicules. Une unité 
de combat nécessite peu d’adaptation pour devenir aéromobile »86 [traduction]. Au même moment, les auteurs 
insistent sur le fait que « les hélicoptères apportent une dimension additionnelle à chacune des fonctions de la 
bataille terrestre […] L’incidence de leur mise en service sur l’efficacité des forces terrestres sera aussi grande, 
voire plus grande que le remplacement du cheval par le véhicule motorisé »87 [traduction].

L’étude mentionne un avantage additionnel à la mise en service des hélicoptères  : «  [i]déalement, l’ajout 
d’hélicoptères à la structure de la force devrait correspondre à une réduction des véhicules terrestre. » Pour 
les unités utilisant des hélicoptères de façon continue, l’étude suggère qu’il serait possible de retirer pratique-
ment tous leurs véhicules terrestres. On donne ici comme exemple la First Cavalry Division (Air Mobile) de la 
U.S. Army, qui dispose d’une capacité de transport par hélicoptère suffisante pour déplacer le tiers de ses forces 
terrestres à n’importe quel moment et, se faisant, la division est en mesure de fonctionner avec 1 500 véhicules 
plutôt qu’avec les 3 500 véhicules habituels. L’étude ajoute que la quasi-totalité de ces véhicules sont des véhi-
cules utilitaires légers88.

Les auteurs abordent les questions de la vulnérabilité, des tâches de l’aviation, et de la façon dont les ressources 
d’aviation pourraient être utilisées dans les divers théâtres de guerre susceptibles de se former dans les années 
à venir. On juge que les opérations menées au moyen d’hélicoptères seraient des plus efficaces dans les régions 
caractérisées par des guerres limitées, ou lorsque la mission centrale en est une d’imposition ou de maintien 
de la paix. Enfin, les auteurs notent que les hélicoptères pourraient faire l’objet d’une importante utilisation au 
Canada, soit en appui aux administrations civiles, soit en cas d’incursion dans le Nord, afin d’aider à faire face 
à l’établissement de forces ennemies à cet endroit89.

Les auteurs traitent brièvement de la question de la rentabilité et ils sont d’avis que « [l]es coûts associés aux véhi-
cules aériens respectent la capacité économique de toute nation qui détient actuellement des unités terrestres 
mécanisées et des aéronefs d’une force aérienne tactique. Par exemple, les divisions entièrement aéromobiles 
ne sont que légèrement plus coûteuses que les autres types de divisions. » [traduction] Plusieurs chiffres sont 
présentés pour des organisations équivalentes de la U.S. Army. L’étude indique que si le facteur coût d’une 
division aéromobile est évalué à 100 p. 100, celui d’une division blindée serait de 93 p. 100, celui d’une division 
mécanisée, de 92 p. 100, et celui d’une division d’infanterie, de 87 p. 10090. 

Le Helicopter Study Report semble avoir saisi l’essence de l’opinion qui prévalait durant la précédente décennie 
quant à l’importance de la mobilité et la façon de créer et d’exploiter une mobilité aérienne. Qui plus est, les 
auteurs ont tenu compte de certaines preuves historiques importantes de cette même période, et n’ont pas hésité 
à recourir aux concepts et à l’équipement des États-Unis. Bien qu’ils ne précisent pas de nombre d’aéronefs, les 
auteurs semblent avoir appréhendé de façon pragmatique les idées essentielles de la mobilité aérienne et de 
« l’avantage que représente la mobilité ». La question que nous devons maintenant examiner est la progression 
du concept après son introduction.

Un article du Capt I.R. Binney paru en 1972 dans la revue Canadian Defence Quarterly, qui venait de renaître, 
fournit un aperçu significatif de la situation des hélicoptères91. Dans son introduction, le Capt Binney mentionne 
que « [l]a vision de l’ensemble des soldats marchant 50 miles pour se rendre au champ de bataille ne concerne 
désormais plus que les historiens. » [traduction] Il précise ensuite le nombre et les types d’hélicoptère que les 
Forces canadiennes avaient acheté ou qu’elles s’apprêtaient à acheter au cours des deux ou trois années suiv-
antes, et mentionne que d’autres aéronefs suivraient, notamment un plus gros hélicoptère de transport moyen 
et peut-être même une certaine forme d’hélicoptère armé. Le Capt Binney ajoute que « le Canada a adopté 
les concepts d’“aéromobilité” pour les opérations des troupes tactiques avec un certain retard, mais beaucoup 
d’enthousiasme »92 [traduction]. Il indique que le virage vers les hélicoptères était lié à la volonté de trouver des 
façons d’accroître la mobilité tactique afin de remédier à des problèmes de soutien logistique. Il mentionne que 
le Canada avait reconnu au début des années 1950 et des années 1960 que les aéronefs à décollage et atterris-
sage verticaux présentaient un grand potentiel93. Le problème maintenant, dit-il, est que les fonds ne sont tout 
simplement pas suffisants pour acheter tout ce qui est jugé nécessaire94. Mais surtout, mentionne le Capt Bin-
ney, les planificateurs avaient initialement affirmé que les véhicules aériens pourraient remplacer les véhicules 
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terrestres, et dollar pour dollar, le réapprovisionnement par véhicule aérien était plus rentable. C’était peut-être 
vrai en théorie, mais il était maintenant évident qu’il était nécessaire de disposer tant d’une capacité de réap-
provisionnement terrestre que d’une capacité de réapprovisionnement aérienne95. En outre, il reconnaît qu’il est 
inapproprié d’utiliser des aéronefs tels que l’hélicoptère de transport moyen Vertol pour transporter quelques 
hommes ou quelques livres d’équipement, et se réjouit du fait que les planificateurs canadiens avaient fait la 
même constatation et choisi de faire l’acquisition d’une variété d’aéronefs dans le cadre des achats à venir. Pour 
transporter une ou deux personnes, un hélicoptère d’observation est suffisant; mais pour transporter quelques 
personnes, un hélicoptère utilitaire convient mieux. On reconnaît encore toutefois que, comme l’a montré 
l’expérience de la U.S. Army au Vietnam, l’hélicoptère de transport moyen est essentiel pour le transport de 
gros articles lourds comme des pièces et des munitions d’artillerie96. 

Après avoir présenté le problème épineux du financement, le Capt Binney indique que le Canada avait besoin de 
18 hélicoptères moyens d’après les besoins logistiques de 125 tonnes par jour d’une brigade aérotransportable, 
mais qu’en raison de contraintes financières, il n’en a acheté que 12. Il traite ensuite du Helicopter Study Report 
qui recommandait quatre types d’hélicoptères. Il ajoute que le Canada s’est empressé d’acheter 10 hélicoptères 
utilitaires CH118, Single Huey, afin d’élaborer la doctrine et des procédures. Il explique que le Canada avait 
besoin d’un hélicoptère utilitaire bimoteur et que c’est ce qui a mené au développement du modèle 212 de Bell; 
il précise toutefois que même si les Forces canadiennes avaient initialement besoin de 90 hélicoptères de ce type, 
seulement 50 avaient été achetés en raison de restrictions budgétaires. Dans le même ordre d’idée, il mentionne 
que le modèle de structure des forces avait permis d’établir un besoin de 107 hélicoptères d’observation, mais 
qu’on en avait acheté que 74; on prévoyait toutefois en acheter d’autres, mais il ne s’agissait pour le moment 
que de plans97. 

Le Capt Binney aborde également certains des problèmes associés aux hélicoptères d’attaque. Il fait remarquer 
que, bien que ces hélicoptères étaient perçus comme avantageux d’après l’expérience au Vietnam, les États-Unis 
en ont perdu plusieurs lorsqu’ils ont fait face à des forces de défense aérienne évoluées au Cambodge. Il men-
tionne aussi qu’Israël avait décidé d’utiliser les hélicoptères seulement lorsque la capacité de défense aérienne 
de l’ennemi était faible ou inexistante. Ces deux expériences très risquées semblent défier l’utilisation la plus 
probable des hélicoptères canadiens dans tout conflit futur en Europe du Nord. Le Capt Binney termine son 
article sur une note plutôt pessimiste, ou peut-être réaliste, et mentionne que même si des plans ont été élaborés 
pour l’utilisation d’hélicoptères, ces derniers, comme tous les plans de la Défense, sont peu susceptibles de 
trouver écho chez le nouveau gouvernement. Il indique qu’« entre les restrictions financières draconiennes et 
l’intention apparente du gouvernement actuel d’adopter une posture de guerre moins agressive dans le cadre de 
sa politique de défense, les Forces canadiennes ont été obligées de procéder à une réorganisation restrictive » 
[traduction]. Il s’interroge à savoir combien d’hélicoptères seront utilisés et dans quelles situations ils le seront. 
Il se demande également dans quelles circonstances les hélicoptères seront utilisés si les Forces canadiennes 
s’éloignent de ce qui pourrait être considéré comme étant des rôles militaires classiques98. 

Le problème que représente l’utilisation d’hélicoptères en Europe était bien compris et, au moment de la publica-
tion de l’article du Capt Binney, l’OTAN mettait à l’essai l’utilisation du Cobra de Bell équipé de missiles TOW 
contre des forces blindées modernes. Comme l’a mentionné Wayne Ralph dans le Canadian Defence Quarterly, 
l’hélicoptère d’attaque de Bell équipé de missiles TOW était un adversaire redoutable. Il indique que l’avant 
étroit de l’hélicoptère et sa capacité d’effectuer un glissement jusqu’à 35 nœuds rendent sa poursuite difficile 
et compensent ses problèmes de vulnérabilité. En utilisant un hélicoptère de reconnaissance pour repérer les 
objectifs avant de faire intervenir un hélicoptère d’attaque, il est possible, comme les essais auxquels a participé 
le Canada l’ont démontré, d’atteindre un taux de destruction allant de 18:1 à 34:1. Wayne Ralph précise toutefois 
que les hélicoptères doivent généralement être utilisés dans ce qu’il appelle un « environnement permissif », 
c’est-à-dire qu’ils doivent demeurer au-dessus d’un terrain tenu par leurs propres forces. Il conclut en affirmant 
la mise en service prévue du système de missile Hellfire, un missile autonome, rendra l’hélicoptère d’attaque 
beaucoup plus efficace sur le champ de bataille99. 

Curieusement, l’année suivante, le Canadian Defence Quarterly publie un article traitant de la guerre dans 
l’Arctique. L’auteur, le Maj Ken Eyre, un officier de l’infanterie d’expérience et ouvert d’esprit, ne fait aucunement 
référence à l’utilisation des hélicoptères. Il mentionne plutôt que les soldats de l’infanterie se déplaceraient à 
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pied ou au moyen de motoneiges comme le ski-doo, et que le réapprovisionnement aérien serait effectué 
par des aéronefs Hercules. C’était peut-être étrange, mais il n’a pas fait mention des hélicoptères, car son 
concept nécessitait en partie le recours à tout un régiment d’artillerie et, même si les pièces avaient été les 
obusiers légers démontables utilisés à l’époque par le régiment aéroporté, il aurait été extrêmement difficile 
de déplacer les pièces, les munitions et les soldats sur de grandes distances dans le Nord, particulièrement 
durant l’hiver. Fait intéressant, deux ans plus tard, on peut voir en page couverture du Canadian Defence 
Quarterly (vol. 6, no 3, hiver 1977) un hélicoptère Chinook dans l’Arctique canadien, tandis qu’une version 
antérieure de la revue montrait des soldats en uniforme de camouflage d’hiver embarquant dans un Vertol 
sur un terrain recouvert de neige100.

Durant cette même période, la doctrine tactique de l’aviation est diffusée dans une publication des Forces 
canadiennes, 311 (5), Escadron tactique d’hélicoptères au combat, d’abord parue en mai 1971, puis rééditée en 
1978101. Dans la préface du nouveau volume il est indiqué que « [l]a composition des escadrons d’hélicoptères 
qui est décrite ci-après ne représente qu’une des diverses solutions possibles. La composition réelle d’un 
escadron d’hélicoptères peut varier en fonction des directives, des rôles assignés, du matériel ou de la com-
position de la force opérationnelle dont il fait partie »102. Puis, il est mentionné que, « [c]omme pour toute 
doctrine, il ne faut pas la suivre aveuglément, mais l’appliquer avec bon sens et l’adapter aux circonstances 
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et à la situation tactique du moment »103. Cette précision pouvait sembler plutôt raisonnable et peut-être même 
anodine, mais elle a ouvert la porte à des conséquences inattendues. Ces mots sont néanmoins répétés dans les 
premières phrases du corps du document : « Les principes d’organisation décrits dans le présent manuel ne font 
qu’illustrer les principes d’emploi tactique exposés et il n’y a pas lieu de les considérer comme représentatifs des 
effectifs de guerre »104. Si nous pouvons nous permettre une observation : pourquoi cette doctrine a-t-elle été 
diffusée si elle n’était pas représentative des effectifs de guerre? 

Le volume décrit ensuite les rôles et les tâches d’un escadron d’aviation à l’appui d’un groupe-brigade. Les tâches 
sont les suivantes : reconnaissance et observation, direction des tirs d’artillerie; poste de commandement et 
liaison aéroportés; contrôle aéroporté des aéronefs chargés de l’appui aérien rapproché; appui antiblindés et 
appui-feu; transport aérien tactique des troupes et de l’équipement; transport aérien logistique; retransmission 
radio; et évacuation des blessés105. On y décrit également plusieurs caractéristiques de l’aviation, notamment 
la mobilité et la souplesse. Curieusement, et outre le fait que le volume ne visait pas à représenter les effectifs 
de guerre ou peut-être par extension, les capacités de mener une guerre, l’une des caractéristiques de l’aviation 
était la puissance de feu, pourtant à cette époque aucune ressource d’aviation canadienne ne pouvait faire plus 
qu’assurer sa propre défense, et ce, non sans certaines difficultés106. 



WWW.ARMEE.FORCES.GC.CA/JAC 95

ARTICLES

Le chapitre 2 du volume traite des diverses organisations en commençant par celles de la force terrestre 
jusqu’au niveau de la division : d’infanterie, mécanisée, blindée, aéroportée, et encore une fois, curieusement, 
aéromobile. Il est toutefois aussi noté que la plupart des formations de campagne canadiennes étaient en fait 
organisées comme des groupes-brigades : « Le groupe-brigade canadien est conçu pour opérer indépendam-
ment d’une division. En conséquence, outre des unités blindées et des unités d’infanterie, il possède ses propres 
unités d’appui tactique et de soutien logistique. » Dans cette liste d’unités, on retrouve un escadron tactique 
d’hélicoptères107. La section 3 du même chapitre porte sur les organisations aériennes tactiques. Étrangement, 
sous « Opérations de transport aérien tactique », on retrouve l’« héliportage d’assaut », tandis que dans le sous-
paragraphe suivant, « Opérations d’aviation tactique », figure le « transport tactique et logistique des troupes et 
du matériel »108. Cette section comporte également des descriptions d’organisations fonctionnelles et tactiques, 
et il est indiqué que « [l]’effectif et la dotation en matériel d’un escadron tactique d’hélicoptères sont fondés 
sur : [l]e nombre et le type des aéronefs ainsi que la cadence d’utilisation nécessaire pour exécuter la mission 
assignée » ainsi que le personnel de maintenance et de soutien nécessaire aux opérations de l’escadron109. Au 
sujet des organisations tactiques, les auteurs mentionnent que « [l]’importance numérique et la mission opéra-
tionnelle de la formation terrestre qu’il s’agit d’appuyer et les rôles assignées [sic] à l’escadron d’aviation tactique 
d’appui détermine le nombre et le type des aéronefs qui sont groupés en escadron pour appuyer la formation 
terrestre ». Les facteurs qui devaient être pris en considération ici étaient la nécessité d’avoir des ressources de 

Source : Caméra de combat
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façon permanente ou pour des tâches précises de durée limitée110. À partir de ces généralités, il était ensuite 
possible de passer à des regroupements d’hélicoptères plus précis : pour l’appui de reconnaissance, six hélicop-
tères d’observation seraient normalement affectés à une troupe de reconnaissance; pour l’appui à l’observatoire 
aérien ou au contrôleur aérien avancé, la norme était de trois hélicoptères d’observation; le commandement et 
la liaison pour le quartier général d’un groupe-brigade exigeaient normalement deux hélicoptères utilitaires 
en configuration de poste de commandement aéroporté, et quatre hélicoptères d’observation; l’évacuation 
sanitaire était habituellement une tâche confiée à six hélicoptères utilitaires; et enfin, pour les opérations 
aéromobiles, quatre hélicoptères utilitaires étaient nécessaires pour le mouvement d’un peloton, et douze pour le 
mouvement d’une compagnie111.

Après avoir traité des divers postes de direction et d’administration au sein d’un escadron typique, les auteurs 
présentent les divers escadrons qui peuvent être formés : l’escadron tactique d’hélicoptères de brigade, l’escadron 
d’hélicoptères de groupe-brigade standard, l’escadron d’hélicoptères d’assaut, l’escadron d’hélicoptères de trans-
port moyen, l’escadron d’hélicoptères d’attaque, et enfin l’escadron d’entretien des aéronefs en campagne112. 
Ils décrivent ensuite de façon détaillée la composition et l’organisation de chacun de ces types d’escadrons. Ils 
précisent que l’escadron tactique d’hélicoptère de brigade « peut avoir une dotation de 12 [aéronefs d’observation] 
et [de] 6 [aéronefs utilitaires]. Il peut être composé par exemple d’un PC d’escadron », de deux escadrilles 
d’aéronefs d’observation, et d’une escadrille d’aéronefs utilitaires, en plus de l’organisation administrative et 
de celle de soutien. L’escadron d’hélicoptères de groupe-brigade standard est affecté à un groupe-brigade 
détaché pour mener des opérations indépendantes. Dans ce cas, un escadron comporte une escadrille d’aéronefs 
utilitaires formée d’une section de transport regroupant sept hélicoptères utilitaires qui peuvent déplacer un 
peloton à la fois et d’une section d’hélicoptères armés regroupant elle aussi de sept aéronefs qui peuvent fournir 
un appui-feu au moyen de roquette et d’armes antiblindés. L’escadrille d’aéronefs d’observation de l’escadron est 
également divisée en deux sections, pour un total de 13 aéronefs pouvant fournir un appui de reconnaissance 
et d’artillerie. Enfin, il y a une escadrille de transport moyen composée de quatre aéronefs113. Un escadron 
d’hélicoptère d’assaut a pour rôle de mener des assauts aéromobiles avec deux compagnies. L’escadron com-
porte trois escadrilles d’hélicoptères, deux escadrilles identiques de douze hélicoptères utilitaires chacune, 
et une escadrille de poste de commandement composée de quatre hélicoptères utilitaires et de six hélicop-
tères d’observation. Les hélicoptères d’observation devaient fournir un appui en matière d’orientation et de 
marquage pour l’assaut114. L’escadron de transport moyen comporte douze hélicoptères de transport et quatre 
hélicoptères d’observations additionnels faisant partie de l’escadrille de poste de commandement. Enfin, un 
escadron d’hélicoptères d’attaque est composé de quatre équipes ou escadrilles d’attaque, chacune composée 
de deux hélicoptères d’observation et de trois hélicoptères utilitaires, ces derniers agissant vraisemblablement 
comme pseudo-hélicoptères d’attaque115. 

En rétrospective, l’imprécision de ce document doctrinal est troublante, mais à l’époque, en tant que pilote et 
instructeur du 10e Groupement aérien tactique, il semblait s’agir d’une façon pragmatique de décrire une situa-
tion plutôt changeante. La doctrine avait été rédigée par des personnes qui, comme l’auteur, essayaient simple-
ment de décrire de manière aussi transparente que possible l’organisation et utilisation de ces ressources qui 
avaient été achetées au début des années 1970. Toutefois, cela signifie bien souvent que les escadrons à l’appui 
de brigades n’étaient pas organisés en fonction des besoins de la formation terrestre, mais plutôt simplement en 
fonction de ce que l’on pouvait rassembler en un jour donné, pour un exercice donné. Les aéronefs et les capaci-
tés étaient essentiellement répartis en petits groupes partout au pays, avec tout au plus un cadre d’instructeur 
d’aviation disponible la plupart du temps (mais certainement pas tous les jours) pour les besoins de la brigade 
affiliée. La situation était pire dans l’Ouest, où les distances sont telles qu’il faut une journée complète de vol ne 
serait-ce que pour rejoindre les unités au Manitoba ou en Colombie-Britannique. En plus des lacunes en matière 
d’aéronefs, le fait que les ratios des équipages ne suffisaient jamais même à s’approcher des taux d’utilisation 
nécessaires des aéronefs en état de service n’aidait en rien. Par exemple, en 1993, le 408e Escadron tactique 
d’hélicoptères avait dix hélicoptères d’observation disponibles, mais seulement 10 pilotes au sein de son escadrille 
d’observation. Étant donné que les limites imposées pour les vols tactiques durant cette période permettaient 
aux pilotes d’effectuer au plus six heures de vol tactique par jour (ces six heures comprennent le temps durant 
lequel le moteur est en marche), et qu’il fallait recourir aux officiers pour assurer le fonctionnement du poste de 
commandement d’escadrille et la liaison pour les unités appuyées, bien souvent, l’escadrille d’observation était 
en fait clouée au sol dès midi, après avoir commencé ses activités un peu avant 6 heures116.
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À la fin des années 1970, l’Armée de terre a introduit dans son cadre conceptuel une structure de force de cam-
pagne connue sous le nom de Corps 86. Ce corps était une formation de combat très robuste et comprenant un 
groupe d’aviation. Au niveau du groupe, qui fournissait un appui à toutes les formations du corps, on retrouvait 
des escadres d’hélicoptères de transport et d’attaque, ainsi que des escadrons de guerre électronique et une 
escadre d’ambulance aérienne. Il y avait un escadron mixte d’hélicoptères qui offrait un soutien direct à chacune 
des divisions, ainsi qu’un escadron de 24 hélicoptères utilitaires. Enfin, chacune des brigades était appuyée par 
un escadron d’observation. Ironiquement, les ressources des groupes n’étaient pas toujours bien comprises, ni 
bien utilisées. Dans au moins un cas, lors d’un important exercice de poste de commandement mené par le 
Collège des Forces canadiennes à l’hiver 1988, les stagiaires de l’Armée de terre ont complètement ignoré la 
disponibilité de l’escadre d’hélicoptères d’attaque lorsqu’ils tentaient de prévenir un important débarquement 
terrestre de forces ennemies. Ce n’est qu’en raison de l’insistance du commandant du groupe d’aviation avec 
un certain appui du directeur de l’exercice que les hélicoptères d’attaque ont été appelés à intervenir. On peut 
soutenir que c’est l’incapacité constante des ressources d’aviation existantes à soutenir adéquatement les besoins 
en matière de mobilité et de forces antiblindés de l’Armée de terre qui a fait en sorte que les stagiaires ont oublié 
l’utilité et la disponibilité de l’aviation117.

À peu près au même moment, alors qu’ils sont stagiaires au Collège des Forces canadiennes, l’auteur et 
Marcel Duval, aujourd’hui lieutenant-général, écrivent des articles soutenant que le 10e Groupement aérien 
tactique devrait systématiquement être organisé dans l’esprit de la doctrine. Même s’il n’y avait aucune 
ressource d’attaque au Canada, les unités restantes pouvaient du moins être organisées en fonction de la doctrine 
approuvée afin que les brigades individuelles puissent bénéficier d’un important soutien lorsqu’elles en avaient 
besoin durant l’instruction collective. Le bon sens de cette approche avait de fait été vu durant les années 1980 
et la série d’exercices Rendezvous. Plus particulièrement, durant l’exercice Rendezvous 85, un escadron utilitaire 
de division avait été créé, et toutes les ressources de transport moyen disponibles avaient été groupées, mais, 
pour des raisons inconnues, cette pratique a été abolie à l’exercice Rendezvous 92. Toutefois, durant cet exercice, 
les hélicoptères utilitaires de tous les escadrons participants étaient rassemblés de temps à autre pour fournir 
une capacité de transport efficace au moins similaire à ce qu’un escadron utilitaire complet pouvait offrir et, 
par conséquent, plusieurs activités aéromobiles de groupe-compagnie et de bataillon ont pu être exécutées.

Les petites réussites contrastaient fortement avec certains des échecs lamentables qui sont également survenus 
durant cette période. Dans un cas en particulier, en 1986, lors d’un exercice d’hiver en Gaspésie, seulement 
trois Huey étaient disponibles pour déplacer tout un bataillon. Plus tard la même année, le même bataillon 
avait planifié une insertion aéromobile de 50 km au moyen de dix Huey dans deux Chinook; au cas où le plan 
n’exigeait qu’un seul des deux Chinook, mais les deux hélicoptères sont tombés en panne avant le début de 
l’opération, ce qui a complètement ruiné le plan tactique terrestre. Ce genre de pagaille avait des répercussions 
sur la confiance des leaders de l’Armée de terre en les capacités de l’aviation à créer une différence en matière 
de mobilité.

En comparaison, durant cette même période, le 10e Groupement aérien tactique avait entrepris une série d’exercices 
pour entraîner son propre personnel : l’exercice Winged Warrior. Il s’agissait d’une phase de confirmation d’une 
semaine du cours d’aviation de niveau avancé, dans le cadre de laquelle les membres du personnel navigant 
s’entraînaient à agir comme commandants de mission et comme commandant au niveau de la sous-unité au sein 
d’unités d’aviation. Dans le cadre de ces exercices, des ressources suffisantes étaient regroupées pour mener des 
activités de reconnaissance approfondie, d’observation de l’artillerie, de marquage, de transport de troupes et de 
transport d’obusiers. Lorsque c’était possible, des hélicoptères d’attaque appartenant aux États-Unis étaient également 
intégrés à l’exercice. Les rôles étaient en quelque sorte inversés puisque les armes de combat assuraient le soutien 
lors de ces exercices, habituellement sous la forme d’un groupe-compagnie, et elles fournissaient les mortiers et 
les obusiers. À la fin de l’exercice, le commandant de la compagnie d’infanterie témoignait presque invariablement 
de sa grande satisfaction à l’égard de la capacité des ressources d’aviation d’amener ses troupes et lui-même là où 
ils devaient être pour mener des opérations terrestres efficaces. On peut en conclure, assez raisonnablement, que 
les aviateurs d’expérience comprenaient plutôt bien ce qu’il fallait en terme d’organisation et de capacité pour faire 
la différence en matière de mobilité. Ce qui semble curieux est qu’aucune tentative n’a été faite pour établir une 
organisation permanente permettant de fournir de façon régulière ce niveau raisonnable de mobilité à chacune 
des formations au sein de la force de campagne. Cela aurait eu une incidence non seulement sur la réputation de la 
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communauté de l’aviation, mais également sur la compétence tactique des organisations de l’aviation et de celles de 
l’Armée de terre, au moment où l’on percevait comme principale menace le Pacte de Varsovie en Europe centrale.
La menace, bien sûr, a disparu il y a environ vingt ans, et à mesure que l’Armée de terre participait de plus en 
plus à des opérations de soutien de la paix, les unités d’aviation participaient elles aussi à des opérations autres 
que la guerre. À compter de 1985, avec l’affectation d’hélicoptères à la force multinationale dans le Sinaï, a 
commencé une série d’opérations de soutien de la paix, plusieurs d’entre elles en Amérique centrale, dans le 
cadre desquelles des hélicoptères, principalement des Huey, puis les nouveaux Griffon, ont été utilisés à des 
fins utilitaires. Toutefois, lorsque des unités d’aviation ont été mises sur pied en ex-Yougoslavie, il a été reconnu 
que la flotte, à ce moment composée uniquement du CH146, nécessitait plus qu’une simple capacité utilitaire. 
Les leaders du 10e Groupement aérien tactique, et par la suite ceux de la 1re Escadre ont défendu avec vigueur, 
et ultimement avec succès, l’acquisition des technologies de surveillance et de systèmes de tirs de suppression 
permettant au Griffon de rechercher de l’information et de se protéger lorsqu’il se trouve dans un environ-
nement hostile. Ce dont le Griffon ne disposait pas, c’est d’une capacité à évoluer en haute altitude et dans un 
milieu chaud comme celui que l’on retrouve actuellement en Afghanistan. Tant pour la raison technique bien 
réelle, mais également peut-être à cause de l’insatisfaction constante des leaders de l’Armée de terre à l’égard de 
l’aviation, aucune ressource d’aviation n’avait été envoyée en Afghanistan jusqu’à tout récemment. De fait, ce 
n’est qu’une fois que le lieutenant-général Rick Hillier, alors chef d’état-major de la Défense, et son successeur, 
le lieutenant-général Walt Natynczyk, ont eu servi avec les forces américaines et alors bien compris les capacités 
de l’aviation, notamment en matière de transport, que l’élan a été donné à partir des échelons supérieurs en 
vue de faire l’acquisition de ressources d’aviation et de les déployer. Par la suite, avec l’arrivée des Chinook et 
des Griffon en Afghanistan, l’aviation a été en mesure de fournir à l’Armée de terre la plus-value en matière de 
mobilité dont elle avait tant besoin pour être en mesure de mener des opérations à partir des airs, en grande 
partie comme l’étude opérationnelle de l’Armée canadienne sur la période après 1970 l’avait postulé et comme 
le rapport d’étude sur les hélicoptères l’avait réitéré. La question ici n’est pas d’y arriver à tout prix en premier, 
mais plutôt d’éviter les opérations terrestres qui partent dans tous les sens, et ainsi neutraliser la menace insur-
rectionnelle. En ce sens, les capacités de l’aviation appuient grandement les observations effectuées dans les 
années 1960. Il y a peut-être une certaine ironie, quoique plutôt triste, que près d’un demi-siècle après la rédac-
tion de ces deux documents, l’aviation ait fourni le soutien dont l’Armée de terre avait besoin pour effectuer 
une tâche opérationnelle dans un théâtre de combat. Même si les documents ont tous deux indiqué la viabilité 
et l’importance des ressources d’aviation, et ce, très clairement et logiquement, et avec une grande intuition, la 
realpolitik et les circonstances réelles de réduction budgétaire, les doctrines faussées par le territoire intérieur 
et l’apparente incapacité des leaders à reconnaître et à atténuer ces limites, ont fait en sorte que la capacité de 
l’aviation à fournir une mobilité et une puissance de feu n’a pas été pleinement acceptée jusqu’à ce que des 
Canadiens soient envoyés dans des endroits mettant leur vie en danger. 
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Le lieutenant général G.G. Simonds sillonne l’Italie en 

Jeep. Il était sans aucun doute le meilleur commandant 

canadien dans le cadre de la Seconde Guerre mondiale.

Source : Catalogue d’images de la Défense nationale
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RECHERCHE OPÉRATIONNELLE ET LA PREMIÈRE ARMÉE 
CANADIENNE
Terry Copp, professeur

Le rendement des forces alliées et plus particulièrement des Forces canadiennes dans les champs de bataille 
en Normandie et dans le nord-ouest de l’Europe a fait l’objet de vives critiques depuis la fin de la guerre, à 
commencer par celles de Chester Wilmott et de B.H. Liddell Hart. Ce dernier s’est employé à réfuter l’idée 
que le 21e Groupe d’armées était comparable à un groupe « d’ânes dirigés par des lions »1 [traduction] durant 
la Première Guerre mondiale. Pour sa part, C.P. Stacey, a concédé que « la victoire avait été remportée malgré 
l’échec sur le champ de bataille » [traduction], mais a soulevé l’hypothèse que le problème avait été causé par 
« l’attitude insouciante d’une grande partie des officiers régimentaires envers l’instruction militaire »2. Enfin, 
John A. English était d’avis que les opérations canadiennes étaient très imparfaites, mais il a attribué l’échec 
aux lacunes des commandants canadiens qui, selon lui, avaient été incapables d’élaborer une formation en 
leadership ou une doctrine appropriée3. 

L’auteur du présent article remet en question le constat d’échec sur le champ de bataille dans une série de livres 
et d’articles qui ont mené à la publication de Fields of Fire: The Canadians in Normandy (2003) et de Cinderella 
Army: The Canadians in Northwest Europe 1944‑1945 (2006). Ces livres décrivent la culture de l’apprentissage et 
de l’innovation qui a permis aux forces alliées, notamment aux Canadiens, de modifier leur doctrine de combat 
de l’artillerie, maximisant ainsi leurs forces et minimisant leurs faiblesses. Les forces alliées ont mis sur pied des 
groupements tactiques interarmées, ont appris à utiliser de nouvelles armes (Wasp, Crocodile, Buffalo et Land 
Mattress) et ont révisé leurs tactiques.

L’environnement d’apprentissage était stimulé de toute part, mais cet article met l’accent sur la contribution de la 
recherche opérationnelle au moyen des rapports du groupe de recherche opérationnelle de l’Armée (AORG) et 
de la Section de recherche opérationnelle no 2 (No. 2 ORS) affiliés au 21e Groupe d’armées. De plus, des entrevues 
exhaustives avec certains des principaux scientifiques spécialisés en recherche opérationnelle, y compris Omond 
Solandt, Michael Swann, Tony Sargeaunt, David Bailey-Pike et David Keynes Hill4, ont permis d’étoffer le sujet. 

Les divisions britanniques et canadiennes ont combattu en Normandie conformément à une doctrine, ou  
« politique opérationnelle » selon le terme utilisé par le lieutenant-général (Lgén) Guy Simonds, redécouverte 
en Afrique du Nord et en Italie qui met l’accent sur un rôle d’appui joué par l’artillerie de campagne et l’artillerie 
moyenne sur un front« qui ne [devait] en principe être couvert que par l’artillerie lourde » [traduction]. 
Le Lgén Simonds soutenait que « l’essentiel du système de défense allemand reposait sur la contre-attaque » 
[traduction] et insistait sur le fait que « l’échec de ces contre-attaques devait faire partie du plan original de 
l’attaque » [traduction]. Il décrivait les rôles assignés aux  unités blindées et auxiliaires en appui, de façon 
générale, en préconisant « un plan clair et simple » [traduction] établi en fonction de la disposition de l’ennemi 
et des possibilités relatives offertes par le terrain5.

La doctrine du Lgén Simonds était une expression claire de l’approche véhiculée par l’ensemble du 21e Groupe 
d’armées, et tant Montgomery que Miles Dempsey ont poursuivi dans cette lignée. Les forces britanniques 
et canadiennes étaient donc affectées aux opérations relevant de l’artillerie qui ressemblaient de près à celles 
menées dans le cadre de la Première Guerre mondiale6. Montgomery et Miles Dempsey partageaient le point de 
vue du Lgén Simonds selon lequel « la division de l’infanterie représentait la “masse” dans le cadre de l’attaque 
contre une défense organisée » [traduction], alors que la division blindée était une « arme d’opportunité » à 
utiliser contre un ennemi qui se désengage ou pour profiter d’une percée dirigée par l’infanterie. Le Lgén Simonds 
avait peu de choses à dire au sujet du rôle des brigades de chars indépendantes en ce qui a trait au soutien de 
l’infanterie, et il a adopté le point de vue selon lequel le vulnérable Sherman aurait offert du soutien indirect 
« en suivant de près l’infanterie de tête »7 [traduction].

Le Lgén Simonds semblait avoir compris les problèmes inhérents aux tirs d’efficacité d’emblée de l’artillerie, 
mais il croyait que le contrôle centralisé, l’approvisionnement illimité en obus, la formation d’un grand nombre 
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de jeunes et de brillants officiers observateurs avancés pour l’artillerie de campagne ainsi que l’utilisation des 
postes d’observation aériens dans les régiments moyens pouvaient pallier le problème de l’inexactitude des tirs 
d’efficacité d’emblée.

Dans les instructions données à son corps, le Lgén Simonds ne faisait aucunement référence à la puissance 
aérienne tactique, car l’Armée de terre était alors responsable de la coordination des activités de la « TACAIR ». 
En février 1944, la mise en place des unités de transmissions d’appui aérien (ASSU) au quartier général de la 
brigade pourrait avoir influencé la doctrine, mais la 2e Force aérienne tactique a insisté pour que la supériorité 
aérienne, les opérations d’interdiction visant les approvisionnements de l’ennemi, la reconnaissance armée, le 
soutien direct et les attaques sur des cibles prévues aient priorité sur le soutien rapproché. Aucun plan au niveau 
du corps ne pouvait dépendre des ressources aériennes8.

Telle était la doctrine que le 21e Groupe d’armées a proposé d’appliquer en Normandie une fois la tête de plage 
sécurisée. Le Lgén Simonds, à l’instar de Miles Dempsey et de Montgomery, n’avait que peu de choses à dire 
au sujet des défis tactiques auxquels étaient confrontées les troupes de combat affectées à l’exécution de tels 
« plans opérationnels ». Ces troupes nouvellement arrivées d’Italie n’étaient été que vaguement informées du 
travail accompli par les écoles de l’artillerie (Larkhill), de l’Arme blindée (Lulworth) et de l’infanterie (Barnard 
Castle). De plus, elles étaient encore moins familières avec les travaux de recherche effectués par l’AORG, à qui 
l’on avait donné le vaste mandat d’entreprendre « la planification expérimentale des essais par les troupes en ce 
qui a trait à l’équipement ou aux méthodes tactiques » [traduction] ainsi que la responsabilité « d’investiguer 
sur les méthodes d’utilisation de l’équipement sélectionné »9 [traduction]. Des officiers d’état-major canadiens 
et britanniques au niveau de l’Armée de terre, du corps et de la division ont participé à des conférences et à des 
essais dans les diverses écoles et ont été informés des recherches, mais il n’est pas facile d’établir un lien direct 
entre les connaissances des officiers d’état-major et les décisions du commandement.

L’Armée britannique au Royaume-Uni (1939-1945) : Un obusier de 9,2 pouces du 54th Heavy Regiment, Royal Artillery, 
pendant un exercice de tir à l’école de l’artillerie, à Larkhill.

Source : Wikipedia



WWW.ARMEE.FORCES.GC.CA/JAC 105

ARTICLES

Le premier ministre Winston Churchill et le General Sir Bernard Paget (commandant en chef des troupes territoriales) observent 
les soldats d’infanterie sur un parcours à obstacles à l’école d’infanterie de Barnard Castle, dans le comté de Durham, le 
4 décembre 1942.

Source : Wikipedia

L’AORG a été formé en janvier 1943 et, à la fin de l’année, dix sections participaient activement à l’étude sur 
l’équipement et les tactiques. L’AORS 7, responsable de la létalité des armes, comprenait une sous-section, 7B, qui 
examinait « la précision et la létalité des tirs d’artillerie » [traduction]. Au cours de l’année 1943, les hypothèses 
motivant l’utilisation tant de l’artillerie de campagne que de l’artillerie moyenne ont fait l’objet d’un examen 
rigoureux à Larkhill, où l’on utilisait des mannequins ou « Zuckerman » pour représenter des hommes debout, 
étendus à plat ventre ou dans des tranchées de tir10.

Il n’était pas difficile d’établir des lignes directrices sur la létalité. La zone vulnérable pour un obus de 25 livres 
était de 80 pieds carrés. Dans des conditions optimales, le fait de concentrer les tirs d’obus de 25 livres occasion-
nait un taux de perte de 11 p. 100 au sein des « troupes de mannequins » dans les tranchées. Le problème était 
que ces pertes et la suppression subséquente de l’ennemi étaient vraiment moindres dans les faits puisque le 
centre de la zone d’impact était situé en moyenne à 100 verges du lieu d’exécution de la tâche11.

À Larkhill, on avait bien compris le principe de l’inexactitude des tirs d’efficacité d’emblée, en particulier ceux 
de l’artillerie moyenne, et l’ORS 7B a concentré la majeure partie de son temps à déployer des efforts 
pour améliorer la qualité des travaux liés à la météorologie, à l’arpentage, à l’étalonnage et au 
poste de commandement. Des études ultérieures menées dans le théâtre ont montré à quel 
point le problème était insoluble étant donné qu’en octobre 1944, moins de 5 p. 100 
des coups moyens tirés atterrissaient à moins de 100 verges de la cible. Les 
artilleurs devaient tirer 2000 coups en direction de la cible prévue pour 
que 100 coups atteignent une zone couvrant 100 verges carrées12. 
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Des scientifiques spécialisés en recherche opérationnelle ont été en mesure d’identifier les causes du problème, 
mais les mesures correctives apportées n’ont pas été très concluantes. Après que les Allemands se soient rendus, 
l’AORG a consacré la majeure partie de son énergie au travail demandé par le « Comité chargé d’examiner les 
limites relatives aux tirs d’efficacité d’emblée13 » [traduction] au sein du War Office.

Un autre des importants domaines de recherche était supervisé par Omond Solandt, un scientifique canadien 
capable de s’affirmer, ambitieux et brillant qui a dirigé les travaux de recherche en physiologie portant sur les 
causes de l’épuisement des membres d’équipage de chars à l’École de l’Arme blindée. Omond Solandt a étendu sa 
mission de façon à tenir compte d’une vaste gamme d’équipement ainsi que de nombreuses questions tactiques. 
Il était l’homme tout désigné pour diriger l’AORS 4, responsable des armes et des tactiques blindées et antichars. 
Omond Solandt et son associé principal, Tony Sargeaunt, croyaient qu’en raison de sa fiabilité mécanique, le 
char Sherman était préférable à tout autre char britannique malgré le fait qu’il était insuffisamment armé et 
blindé. La Section consacrait le plus clair de son temps à un programme visant à amalgamer le canon antichar à 
haute vitesse de 17 livres et le Sherman, ce qui a permis de créer par la suite le Firefly et le char M10 muni d’un 
canon de 17 livres. Tony Sargeaunt a travaillé de concert avec différentes brigades blindées pour faire adopter 
des tactiques en matière de tir et de mouvement qui prévoyaient le recours à un seul Firefly par troupe, qu’il 
fallait également protéger14.

Les tactiques de chars étaient un sujet controversé au sein du 21e Groupe d’armées, en particulier lorsque 
Montgomery a pris la relève. Tony Sargeaunt a contribué à la publication d’un ouvrage du 21e Groupe d’armées, 
The Co‑Operation of Tanks with Infantry Divisions in Offensive Operations, (novembre  1943), rédigé par 
Brig H. Pyman. L’affirmation de Brig H. Pyman voulant que, dans le cas d’une attaque, les chars devraient « demeu-
rer bien à l’arrière en position caisse défilée ou tourelle défilée » lorsqu’ils engagent l’ennemi avec des explosifs 
brisants à partir de leurs 75 canons, était inacceptable pour Montgomery. Ce dernier a publié à son tour 
Employment of Tanks in Support of Infantry in Battle (février 1944), ouvrage dans lequel il rétablit le concept des 
attaques dirigées par les chars. Timothy Harrison Place, l’auteur du livre influent Military Training in the British 
Army 1940‑1944, conclut que « trois ans d’expérience ont montré à tous, sauf apparemment à Montgomery et à 
ses lieutenants, que de telles tactiques avaient des effets désastreux15 » [traduction]. Cependant, Montgomery, 
contrairement aux experts de l’Arme blindée, devait prendre en considération les répercussions de ses déclara-
tions officielles sur le moral d’une armée qui se préparait à envahir la France.

La 2e Brigade blindée canadienne et d’autres brigades blindées engagées dans la phase d’assaut de l’opération 
Overlord ont pour la plupart été tenues à l’écart des débats entourant ces questions, car leur instruction 
mettait l’accent sur le soutien durant les premières vagues du débarquement. Les troupes du First Hussars et 
du Fort Garry Horses devaient se rendre jusqu’à la rive dans des chars DD, et les Fusiliers de Sherbrooke, qui 
faisaient partie de l’avant-garde pour la progression au sol, s’entraînaient avec les troupes du North Nova Scotia 
Highlanders pour exécuter cette tâche précise.

Sous la direction d’un zoologiste de 23 ans de Cambridge, Michael Swann, l’AORS 6 était également engagée 
dans des travaux de recherche à l’école de l’infanterie. Lorsqu’il est arrivé à Barnard Castle, Michael Swann était 
un jeune officier du REME à qui on avait un donné un mandat technique, mais c’est le fait d’avoir appliqué une 
méthode scientifique rudimentaire pour répondre à des questions tactiques qui s’est avérée être sa plus impor-
tante contribution. Les études portant sur la précision des armes de portées diverses de l’infanterie lorsqu’elles 
étaient utilisées par un peloton régulier comparativement à un peloton de démonstration, l’examen rigoureux 
de la précision ou du manque de précision du PIAT et les travaux sur l’utilisation opérationnelle des mortiers 
de deux et de trois pouces ont mené à une importante étude sur le déroulement du combat de l’infanterie16.

En 1944, il était généralement convenu que le drill de combat, qui avait eu un effet extrêmement positif sur 
l’instruction et le moral des troupes en 1942 et en 1943, était d’une utilité limitée lorsque l’on recourait au modèle 
d’attaque basé sur l’artillerie. Michael Swann s’est inspiré de l’expérience d’officiers subalternes ayant déjà par-
ticipé à des combats et de la publication du War Office, Notes from Theatres of War (NFTW), pour se pencher 
sur « le problème majeur de la pratique allemande qui consiste à établir les défenses sur la contre-pente ». 
Dans la publication NFTW 16, on décrit « les principales caractéristiques de la contre-pente » [traduction] de 
la façon suivante :
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[traduction]
1. De jour, les glacis ne sont gardés que par un nombre minimal d’armes automatiques et de PO 

positionnés sur la crête dans le but de contrôler les mortiers et l’artillerie.

2. Juste derrière la crête et à portée de lancement des grenades, il y a une position d’avant-poste 
légèrement gardée.

3. La plupart des forces de défense sont disposées plus loin, bien à l’arrière sur la contre-pente, d’où 
elles seraient en mesure de couvrir les avant-postes avec des mitrailleuses ou des mortiers et de 
contre-attaquer immédiatement dans le cas où la crête serait perdue17.

Source : Terry CoppTerry Copp, professeur
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Michael Swann soutenait que « puisque le gros des troupes 
de la défense [étaient] hors de portée de vue, il [était] 
impossible de les éliminer ou des les neutraliser au moyen 
de mortiers ou de tirs d’artillerie… Les attaquants [étaient] 
particulièrement vulnérables lorsqu’ils [traversaient] la 
ligne de crête… Si néanmoins la ligne de crête [pouvait] être 
traversée et que les avant-postes [pouvaient] être dépassés, 
les attaquants [devaient] alors faire face à des forces défen-
dues en profondeur où les positions des défendeurs [étaient] 
pratiquement inconnues » [traduction].

Michael Swann croyait que les attaques de jour ne laissaient 
que peu de chance de pénétrer les principales positions 
défensives de l’ennemi, qui se situent normalement à un 
kilomètre derrière la crête, alors les « efforts de consolida-
tion devaient être déployés dès  que la crête était sécurisée » 
[traduction]. En théorie, l’appui rapproché de l’arme blindée 
spécialisée pouvait changer la donne, mais il savait que les 
Alliés ne disposaient pas du même genre de canons d’assaut 
lourdement blindés que ceux utilisés par les Allemands. Il a 
alors affirmé qu’il était inacceptable que la 2e Force aérienne 
tactique « utilise un avion d’appui aérien rapproché pour 
attaquer les positions en contre-pente » [traduction]. Ainsi, 
selon lui, la meilleure solution était l’attaque de nuit18.

Dans la note résumant son opinion, il a fait valoir 
l’argument suivant :

[traduction]
Les combats nocturnes ont été grandement négligés 
par l’Armée de terre. Cependant, ils sont considérés 
par plusieurs comme un des plus importants types 
d’opérations… Le secret d’un combat nocturne 
réussi réside dans l’entraînement et la pratique en 
permanence que les commandants doivent planifier. 
Mais les scientifiques peuvent aider de deux  façons, 
car de nombreux éléments de la vision nocturne ne 
sont pas faciles à comprendre19.

Pour Michael Swann, qui avait travaillé sur les problèmes de 
vision nocturne avec les troupes aéroportées, le plus intéres-
sant était de déterminer le « degré particulier de noirceur » 
[traduction] dans lequel les différentes opérations pouvaient 
être menées ainsi que les méthodes à utiliser pour obtenir 
un éclairage partiel20.

Quelle incidence l’AORS 6 a-t-elle eue sur les tactiques en Normandie? Le Lcol W.A.B. Anderson, officier 
d’état-major général 1 – Opérations, Première Armée canadienne, son homologue du 2e Corps canadien, le 
Lcol R.W. Moncel, ainsi que les officiers divisionnaires des opérations, avaient fréquemment visité l’école de 
l’infanterie21 et avaient bien entendu lu le rapport de l’AORS 6, mais il était évident que le commandant de 
l’Armée de terre, le Lgén Harry Crerar, ne faisait pas partie des débats sur les tactiques. Le Lgén Guy Simonds 
s’était donc servi de son état-major pour mettre en œuvre le plan qu’il avait élaboré à la suite de son expérience 
en Italie. Des expériences ultérieures en Normandie ont été nécessaires avant qu’on puisse observer un change-
ment d’attitude du commandement envers la recherche organisationnelle.

Source : Terry Copp



WWW.ARMEE.FORCES.GC.CA/JAC 109

ARTICLES

Les travaux de Michael Swann sur les opérations nocturnes pourraient avoir influencé la décision de tenir des 
exercices de brigade dans l’obscurité totale à la fin de l’année 1943. Cependant, dans les mois qui ont précédé le 
Jour J, la 3e Division s’entraînait pour la phase d’assaut et la 2e Division se préparait pour l’opération Axehead, 
la traversée de l’estuaire (la Seine).22

À la fin de l’année 1945, Brig Basil Schonland, un scientifique émérite de l’Afrique du Sud et militaire, a quitté 
l’AORG pour devenir le conseiller scientifique du 21e Groupe d’armées. Il comptait parmi les membres du Royal 
Engineers pendant la Grande Guerre. Il a été cité à l’ordre du jour à deux reprises et il a par la suite occupé 
le poste d’instructeur-chef responsable des communications sans fil. Son statut de diplômé du laboratoire 
Cavendish de l’Université de Cambridge et la réputation internationale qu’il avait acquise dans le domaine de la 
physique lui ont permis de gagner la confiance de jeunes militaires scientifiques tout en créant des liens étroits 
avec le chef d’état-major de Montgomery, le Lgén Freddie de Guingand, ainsi qu’avec le personnel de service de 
l’état-major du 21e Groupe d’armées, qui était chargé des problèmes liés à l’équipement23.

Brig Basil Schonland a choisi David Hill, qui jouait un rôle de liaison pour l’AORG au sein de la 2e Force aérienne 
tactique, en tant que conseiller aérien, puis a rassemblé de jeunes scientifiques pour former la No. 2 ORS, qui 
avait pour mandat d’examiner tous les aspects du combat sur le terrain.

Le Lcol Patrick Johnson, un physicien qui provenait également de Cambridge, commandait la No. 2 ORS, mais 
l’énergie et les idées qui émanaient de la Section provenaient du Maj Swann, du Maj Sargeaunt, du Maj Pike 
ainsi que du Maj John F. Fairlie, officier artilleur canadien de l’Artillerie royale canadienne. Le Maj Fairlie a 
mené d’importants travaux d’études portant sur le rôle des obusiers de 105 mm de l’artillerie de campagne et 
les chars Centaur munis d’obusiers de 95 mm utilisés par les Royal Marines le Jour J. Les rapports qui en ont 
découlé ont appuyé les travaux de l’AORS 7, soulignant l’importance du soutien direct fourni par l’artillerie des 
Royal Marines et de l’inefficacité relative des tirs de canons automoteurs de 105 mm propulsés à partir d’un 
engin de débarquement. Pour les historiens du Jour J, les rapports du Maj Fairlie ont fourni des renseignements 
essentiels permettant de soutenir le point de vue selon lequel la réussite des débarquements passait plutôt par 
le courage et la persévérance des membres des équipes de combat d’infanterie, du Génie ainsi que de l’équipage 
des chars que par la « force brute » du bombardement des alliés24.

Après le Jour J, la No. 2 ORS s’est concentrée sur quatre problèmes majeurs rencontrés en Normandie : les moy-
ens utilisés pour localiser les mortiers de l’ennemi, les causes de pertes dans l’équipage de chars, le soutien des 
bombardiers lourds dans le cadre des opérations terrestres et le rôle d’appui rapproché et direct des chasseurs 
bombardiers Typhoon. La plus grande contribution de la Section a sans doute été les travaux de recherche et 
les recommandations qui ont mené à un programme de localisation des mortiers ennemis à la fois plus étendu 
et basé sur les radars. Le Maj Swann, qui a dirigé l’enquête, a interrogé des médecins militaires de quatre divi-
sions, y compris de la 3e Division, pour mesurer l’étendue du problème. Il a appris que les tirs de mortier et de 
Nebelwerfer avaient été la cause de 70 p. 100 des blessures non mortelles – plus de 25 000 militaires touchés – 
dans les sept premières semaines de combat25. 

Les recommandations du Maj Swann quant à l’augmentation des effectifs anti-mortiers, à la mise en place de 
postes d’observation séparés (de l’artillerie) ainsi qu’à l’établissement d’une capacité de transmission ont été bien 
reçues par la 3e Division du Canada, qui prétendait que le volume de tirs au mortier de l’ennemi avait chuté de 
60 p. 100 grâce aux nouvelles méthodes. Cette avancée à elle seule justifiait l’existence de l’ORS, mais l’équipe 
ainsi que Brig Basil Schonland ont également joué un rôle important dans l’amélioration des techniques de 
repérage par le son et dans la création de la 1re Batterie de radar canadienne ainsi que de la 100e Batterie de 
radar britannique, qui ont toutes deux joué un rôle important dans l’amélioration des activités anti-mortiers 
après septembre 1944, en particulier durant la bataille de Rhénanie26.

Pendant que le Maj Swann concentrait ses efforts sur les activités anti-mortiers, Tony Sargeaunt avait entrepris 
l’examen méticuleux des chars endommagés des Alliés et des Allemands. Il a conclu que « presque tous les 
obus perforants qui touchaient les chars Sherman arrivaient à les endommager et que 73 p. 100 de ces chars 
prenaient ensuite feu, alors que les canons d’assaut et les chars Panther allemands résistaient à 75 p. 100 des 
coups directs » [traduction]. Cette affirmation permettait de quantifier ce que tous les équipages de chars 
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savaient par expérience. Tony Sargeaunt a continué de recommandé l’emploi du char dans les activités de 
soutien indirect. Il a préparé une évaluation critique du plan en vue de l’opération Goodwood, que Brig Basil 
Schonland a refusé de faire parvenir à Montgomery et à Dempsey, car ces derniers concentraient leurs efforts 
sur une guerre éclair avec des blindés. Les résultats ont permis de confirmer l’hypothèse de Tony Sargeaunt. Ce 
dernier a été grandement impressionné par l’utilisation des blindés par le Lgén Guy Simonds dans le cadre des 
opérations Totalize et Tractable, mais il n’a pas contribué aux efforts de planification27. Le Lgén Guy Simonds 
était lui-même un innovateur.

Le troisième problème majeur a été abordé de façon précipitée par l’ORS en raison du bombardement de Caen 
à la veille de l’opération Charnwood, les 7 et 8 juillet 1944. La Section a étudié l’utilisation subséquente des 
bombardiers lourds dans le cadre des opérations Goodwood, Bluecoat, Totalize et Wellhit (Boulogne). Les rap-
ports qui ont découlé de l’étude ont constitué un atout précieux pour les historiens, car la Section a documenté 
les résultats précis du bombardement contrairement au Groupe d’armées et au Bomber Command qui ont 
présenté des comptes rendus hauts en couleur et basés sur leurs impressions. L’officier britannique officiel de la 
campagne, L.F. Ellis, est un des nombreux historiens qui a nié le fait que le bombardement nocturne ayant eu 
la veille de l’opération Totalize n’ait pas atteint les deux principales cibles28, soit May-sur-Orne et Fontenay-le-
Marmion, dans le secteur canadien ou Secqueville-la-Campagne au sein de la zone attaquée par la 51e division 
d’infanterie (Highland)29.

Les membres de la Section de recherche opérationnelle se sont servis des problèmes évidents relatifs à 
l’identification des cibles et de modèles généraux de bombardement pour montrer l’importance d’implanter 
une nouvelle méthode d’utilisation des bombardiers lourds. Leur rapport no 14, Heavy Bombers in Support of 
the Army, souligne que même si 90 p. 100 des bombes tombaient à l’intérieur d’un cercle de 1000 verges de 
diamètre, « le point central du modèle » était souvent « mal situé ». De plus, il était évident que « les dommages 
réels causés à l’effectif et à l’équipement de l’ennemi… étaient minimes » [traduction]. La Section de recherche 
opérationnelle a conclu que l’utilisation des bombardiers lourds serait plus efficace pour empêcher le mouve-
ment de l’ennemi en bombardant un certain nombre de points établis. Elle recommandait donc fortement 
« d’empêcher les mouvements sur les flancs, d’empêcher les mouvements latéraux des réserves ou d’obstruer les 
chemins d’accès devant les forces en retraite » [traduction]. Elle mettait particulièrement l’accent sur le dernier 
point, étant donné la situation à la fin du mois d’août et de septembre30.

La Section, déterminée à faire valoir l’importance d’empêcher la retraite allemande, a convaincu Brig Basil 
Schonland de presser Freddie de Guingand de prendre en considération la mise en œuvre d’un plan sommaire 
proposé pour empêcher les forces allemandes de battre en retraite à Argentan et à Falaise. Voici un extrait de 
la note de service :

[traduction] 
Le schéma qui suit n’est pas plan opérationnel réglé dans les moindres détails, mais un plan servant 
à montrer qu’avec les ressources de bombardements lourds maintenant disponibles, il est possible 
d’obstruer presque complètement le chemin des forces allemandes en retraite31.

Il s’agissait essentiellement d’obstruer les voies d’approche des ponts le long du fleuve Dives, et cela représentait 
2500 sorties. Le Bomber Command et la US Eighth Air Force ont refusé de tenter l’expérience. La US Ninth 
Air Force a accepté de mettre en place des bombardiers moyens aux voies d’approches situées aux intersections 
avec les rivières Toques et Risle. Les résultats de l’expérience ont été modestes, mais les bombardements étaient 
simplement insuffisants32.

Une enquête parallèle sur le rôle de la 2e Force aérienne tactique pour empêcher l’attaque allemande à Mor-
tain a jeté la Section de recherche opérationnelle dans la controverse. L’Air Marshal Coningham et des pub-
licistes de la RAF ont décrété fièrement le  « jour du Typhoon » et des chercheurs opérationnels de l’Armée 
de terre ont rapporté que quelques chars ennemis avaient été touchés par des roquettes, semant ainsi une 
controverse qui a duré jusqu’à la fin de la guerre. Les rapports de recherche opérationnelle ont été reproduits 
dans l’ouvrage Montgomery’s Scientists, qui raconte cette controverse. Il n’y a pas lieu ici d’en faire l’objet d’une 
discussion, mais il est difficile de ne pas reprendre la déclaration de la 2e Force aérienne tactique, c’est-à-dire qu’elle 
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accepte l’évidence sans reconnaître les répercussions 
possibles sur «  l’équipement, les tactiques ou la 
doctrine opérationnelle »33 [traduction].

Les rapports de la No. 2 ORS sur l’utilisation des 
bombardiers lourds en Normandie présentaient 
une mise en garde à ceux qui envisageaient de 
bombarder de nouveau des villes françaises 
occupées par les forces allemandes. Un modèle 
de bombardement circulaire de 1000  verges de 
diamètre couvrait nécessairement une zone résiden-
tielle appréciable, même si le point moyen d’impact 
était près de l’objectif militaire ciblé. Selon les 
scientifiques, c’était de la « pure folie » d’utiliser des 
centaines de bombardiers pour attaquer Le Havre, 
et le nombre élevé de pertes civiles a permis de 
confirmer leurs plus grandes craintes34.

L’équipe de recherche organisationnelle a travaillé 
étroitement avec le 2e Corps canadien et la 3e Division 
du Canada sur tous les aspects de l’opération Wellhit, 
l’attaque sur Boulogne. Le Bomber Command et les 
bombardiers moyens du 2e Groupe de la 2e Force 
aérienne tactique, devaient relier des objectifs précis 
et identifiables, la plupart étant situés sur les collines 
environnantes et les fortifications qui entouraient la 
ville. Cela a principalement eu un effet sur le moral 
des troupes de la garnison déjà ébranlée, mais les 
événements entourant la destruction au Havre ne se 
sont pas répétés35.

La Section de recherche opérationnelle a également examiné le rôle de l’artillerie de campagne et de l’artillerie 
moyenne au combat. Le Maj Fairlie menait la partie de l’enquête qui a contribué à établir un lien plus étroit 
entre les artilleurs canadiens supérieurs et la No. 2 ORS. Il a souligné que le manque de coordination entre 
les services et au sein même de l’Armée de terre avait créé des problèmes lorsque venait le temps d’établir une 
liste des batteries hostiles, ce qui atténuait les effets du programme de contre-batterie. Le Maj Fairlie a formulé 
plusieurs recommandations raisonnables qui ont été adoptées pour l’attaque de Calais36.

La No. 2 ORS a par la suite participé activement à la planification et à l’analyse après action de l’opération 
Switchback, la campagne qui a duré un mois dans le but de dégager la poche de Breskens. Le rapport no 24, 
Accuracy of Predicted Shooting, a montré que, même avec l’appui des opérations aériennes, le fait de concentrer 
les tirs de l’artillerie moyenne et de l’artillerie lourde avait comme résultat qu’on arrivait rarement à placer plus 
de 5 p. 100 des coups tirés dans la zone de 100 verges carrées entourant la cible, même si la totalité des tirs 
atteignaient la zone de 1000 verges carrées37.

D’octobre  1944 jusqu’à la fin de la guerre, la No.  2 ORS a travaillé étroitement avec la Première Armée 
canadienne sur les essais portant sur l’artillerie, les activités de contre-mortiers et la météorologie. La Section a 
participé activement à la planification de l’opération Veritable, en février 1945, en mettant en place le premier 
poste de contrôle radar mobile dans le but d’améliorer la justesse de tir des bombardiers moyens qui menaient 
des opérations sous une couverture nuageuse. Les vérifications au sol ont permis de constater que, par mauvais 
temps, il était possible d’utiliser des bombardiers moyens avec de beaucoup plus petites marges de sécurité38.

La Section de recherche opérationnelle a également travaillé de pair avec la Première Armée canadienne et le 
30th British Corps dans l’élaboration et l’analyse du plan de feux initial de l’opération Veritable. En se basant 

Source : Terry Copp
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sur des études antérieures sur le volume de tirs d’artillerie requis pour neutraliser les positions ennemies et 
détruire la liaison de télécommunication, la Section de recherche opérationnelle a calculé le nombre de tonnes 
par centaine de verges carrées requises pour atteindre ces objectifs. Le plan de feux prévoyait que l’artillerie de 
campagne ainsi que les artilleries moyenne et lourde bombarderaient le front ennemi pendant quatre heures, et 
que les défenses avancées utiliseraient la technique de « feu et mouvement » avec les mortiers de gros calibre et 
les autres armes qui pouvaient être apportées sur le champ de tir. On a recouru à cette technique en raison des 
signes indiquant que « le nombre d’obus était plus important que le simple poids des munitions39 » [traduction].

Étant donné que le niveau d’engagement opérationnel était relativement bas à l’hiver 1944-1945, la Première 
Armée canadienne a pu concentrer ses efforts sur l’instruction et les méthodes en vue d’améliorer l’efficacité 
au combat. Les armées professionnelles sont des organisations très conservatrices, et il n’est jamais simple de 
modifier une doctrine établie, mais tout porte à croire que les officiers supérieurs canadiens au niveau du corps 
et de l’Armée de terre avaient fait preuve de souplesse et étaient ouverts à l’innovation. Ces dernières qualités 
auront été nécessaires dans le cadre des combats difficiles qui ont eu lieu en février et en mars 194540. 
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CHINA’S WARS:
Rousing the Dragon, 1894–1949 

CARACTÉRISTIQUES :

JOWETT, Philip. Oxford, Osprey Publishing, 2013, couverture rigide, 
408 pages, 40 $ US, ISBN 9781782004073 

Critique préparée par le major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D.

Le système de gouvernement traditionnel qui 
régissait l’Empire de la Chine s’est écroulé à la fin du 
XIXe siècle, par suite d’une série de rébellions qui 
allaient aboutir plus tard à une situation de guerre 
civile quasi permanente. Les seigneurs de guerre de 
la nouvelle génération, indépendants d’esprit, se sont 
affrontés pour gagner la maîtrise de l’État postimpérial 
naissant, et les conflits internes constants ont rendu la 

Chine vulnérable à l’intervention et à l’exploitation des étrangers, et plus particulièrement 
de l’Empire du Japon.

Ajoutons aux visées militaires contradictoires l’émergence de deux mouvements révolutionnaires distincts, le 
Kuomintang de Chiang Kai-shek et le Parti communiste chinois de Mao Tsé-toung, qui repousseront d’abord 
l’invasion japonaise avant de se faire la lutte pour diriger les destinées de la nouvelle nation chinoise.

Bon nombre d’auteurs occidentaux ont écrit sur le tumulte militaire du XXe siècle chinois, mais Philip Jowett 
compte certainement parmi les mieux informés sur le sujet. Il a déjà écrit plusieurs ouvrages traitant des 
seigneurs de guerre, des armées et des guerres civiles de la Chine du début du XXe siècle; son plus récent 
ouvrage, publié par Osprey Publishing, brosse un tableau plus global de l’évolution militaire de la Chine de la 
fin du XIXe à la fondation de l’État communiste en 1949.

Dans les 400 pages de son livre, Jowett fait un tour d’horizon complet de près de six décennies de politique 
militaire et de confrontations. À partir de la guerre sino-japonaise de 1894-1895, le lecteur est à même de suivre 
méthodiquement l’évolution militaire de la Chine dans les domaines du commandement et du contrôle, de la 
tactique, de la technologie et de la logistique. En effet, la présence de menaces immédiates et continuelles a 
forcé les diverses armées chinoises de cette époque à se moderniser rapidement et profondément. Le chapitre 
qui traite de l’âge d’or des seigneurs de guerre (1920-1928) est tout simplement fascinant. Jowett y donne une 
idée de l’envergure et de la portée des conflits de cette période : entre 1916 et 1928, il estime qu’entre 1300 et 
2000 seigneurs de guerre se sont affrontés pour contrôler la Chine, et qu’ils ont commandé entre 1,6 million et 
2 millions d’hommes dans pas moins de 500 conflits, au rang desquels on compte cinq ou six grandes guerres.

Même la Deuxième Guerre mondiale et la présence d’un ennemi commun n’ont pas eu raison des conflits 
internes qui déchiraient la Chine. La défaite finale du Japon, au mois d’août 1945, n’a eu pour effet que de 
raviver la guerre civile qui opposait nationalistes et communistes – une cruelle guerre d’attrition qui allait 
durer quatre années encore. Les forces nationalistes ont été irrévocablement affaiblies par une série de défaites 
militaires subies en 1949, qui ont contraint Chiang Kai-shek et ce qui restait de son mouvement nationaliste à 
fuir pour Taïwan, relativement plus sûre. Mao prévoyait d’envahir Taïwan l’année suivante, mais les événements 
de l’année 1950, à savoir le début de la guerre de Corée et l’arrivée des forces des États-Unis et du Commonwealth 
à l’appui du gouvernement de la Corée du Sud, l’ont forcé à mettre ce plan de côté. Le soutien qu’il manifestait 
aux Nord-Coréens l’opposait dans les faits aux puissances occidentales.
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Situation en Chine en 1929 : Après une expédition dans le Nord, le KMT exerçait un contrôle direct sur le Centre Est de 
la Chine, alors que le reste de la Chine et la Mandchourie étaient contrôlés par les seigneurs de guerre fidèles au 
gouvernement nationaliste.

Le futur président de la Chine, Chiang Kaï-chek (à droite), rend 
visite à ses amis japonais, le dirigeant politique de l’aile droite 
Mitsuru Toyama (complètement à gauche) et le futur premier 
ministre, Tsuyoshi Inukai.

Source : Wikipedia

La guerre entre communistes et nationalistes 
n’a jamais retrouvé l’intensité qu’elle avait con-
nue à la fin des années 1940, mais les deux côtés 
ont continué de se harceler mutuellement tout 
au long des années 1950. Finalement, les obus 
d’artillerie et les balles ont cédé la place aux mots, 
tandis que les deux Chine s’habituaient à leur 
nouvelle existence. Si aucun des opposants n’a 
ouvertement accepté le statu quo, chacun était 
forcé d’admettre, en privé, que l’espoir d’unifier 
la Chine était bel et bien mort.

Jowett raconte cette grande histoire avec maes-
tria, et son travail est digne d’éloges. L’ouvrage est 
très joliment illustré et comprend de nombreuses 
photographies rares et inédites, en plus de cartes 
détaillées, d’encadrés et d’un index complet. 
China’s Wars mérite une place dans le rayon 
de l’histoire militaire de toute bibliothèque, et 
je le recommande fortement à tous ceux qui 
s’intéressent à cette période de l’histoire, à cette 
région et à ce sujet. 

Source : Wikipedia
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ONE DAY IN AUGUST:
The Untold Story Behind Canada’s Tragedy 
at Dieppe

CARACTÉRISTIQUES :

O’KEEFE, David. Toronto, Alfred A. Knopf, 2013, couverture souple, 
471 pages, 35 $, ISBN 978-0-345-80769-4

Critique préparée par le major Thomas K. Fitzgerald, M.A., LL.B

Il est dans la nature du soldat d’être prêt à mourir sur 
le champ de bataille pour autant qu’il connaisse les 
raisons de son sacrifice. Que ce soit pour protéger 
ses compagnons ou pour prendre et tenir un carrefour 
isolé ou une colline, un soldat, un marin ou un aviateur 
donnera sa vie s’il sait qu’un objectif tangible sera 
atteint. Des concepts abstraits comme écourter 

une guerre, déterminer s’il est possible de mener certaines opérations ou renforcer 
la détermination des alliés et des partenaires lui semblent probablement bien loin de 
sa réalité.

C’est peut-être la raison pour laquelle, plus de soixante-dix ans après le raid de Dieppe, les Canadiens tentent 
encore de trouver la « véritable » explication de cet échec. Pourquoi plus de trois mille soldats, dont 
neuf cent sept valeureux Canadiens, ont-ils perdu la vie sans motif apparent? Il devait bien y avoir une raison 
pratique qui justifiait un tel carnage en apparence inutile?

L’historiographie du raid mentionne plus-
ieurs justifications. L’opération était conçue 
pour assouvir le désir de Staline d’ouvrir un 
second front. La capture de Dieppe devait 
permettre de déterminer s’il était possible 
de prendre un port fortifié au moyen d’une 
opération coup de main. L’attaque devait 
répondre au désir de Churchill d’« embraser 
l’Europe » dans le cadre d’un plan visant à 
multiplier les raids sur les côtes. Une opéra-
tion à grande échelle devait démontrer aux 
États Unis, qui venaient juste de s’engager 
dans le conflit, que les Britanniques étaient 
résolus à poursuivre les combats. Si le raid 
avait réussi, cela aurait donné de la crédibil-
ité aux tentatives présomptueuses de Lord 
Mountbatten visant à démontrer que son 
commandement, les Combined Operations, 
était une organisation comparable aux trois 
autres services. Ces justifications ont maintenant été balayées par l’historien, documentariste et chercheur 
David O’Keefe qui, dans son premier livre, One Day in August, écrit que l’objectif principal, ou, selon ses dires, 
la « motivation » derrière le raid, était de servir de couverture pour une « opération de subtilisation » visant à 
s’emparer d’une des nouvelles machines Enigma à quatre rotors allemandes.

Source : Wikipedia

Des prisonniers de guerre canadiens dirigés par des soldats allemands 
dans la ville de Dieppe.
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La machine Enigma était 
une machine électromécanique 
complexe d’origine allemande, 
faisant appel à des rotors pour le 
chiffrement de leurs communica-
tions. La machine Enigma était 
utilisée par la « Kreigsmarine » 
allemande (chaque service utili-
sait sa propre version de l’Enigma) 
pour communiquer avec ses sous-
marins et sa flotte de surface. 
Jusqu’au milieu de l’année 1942, 
les « boffins » de la National Intel-
ligence Division (NID) 
réussissaient à intercepter et à 
décoder les communications des 
Allemands à partir de 
Bletchley Park, mais ensuite, les 
sous-marins de la marine allemande ont commencé à être équipés de machines Enigma à quatre rotors. Si l’on 
voulait empêcher que la flotte de sous-marins allemands ne s’en donne à cœur joie, et que sa flotte de surface 
ne fasse des incursions dans la Manche et dans l’Atlantique, il fallait neutraliser la menace que représentait cette 
nouvelle machine Enigma, mais d’une façon telle que le commandement de la marine allemande ne se doute 
pas que ses codes avaient été déchiffrés. Le port de Dieppe a été choisi parce qu’il abritait de nombreux navires 
et un quartier général de la marine allemande, que l’on croyait équipés de la machine Enigma et d’équipements 
connexes. Les Canadiens de la 2e Division d’infanterie ont été choisis parce que le premier choix de 
Lord Mountbatten, les soldats de la Royal Marine, ne semblait pas convenir.

L’auteur a utilisé des sources secondaires précédemment publiées, des rapports récemment déclassifiés, ainsi 
que les journaux et les mémoires non publiés de certains participants, pour reconstituer une histoire plausible 
sur la vérité qui se cache derrière le raid de Dieppe. Il n’existe malheureusement aucune preuve irréfutable 

Source : Wikipedia

La plage de galets et la falaise de Dieppe immédiatement après le raid du 19 août 1942. Un véhicule de reconnaissance Dingo 
y a été abandonné.

Des soldats canadiens sont blessés et un char Churchill est abandonné à la suite 
d’un raid. Un engin de débarquement se consume à l’arrière plan.

Source : Wikipedia
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permettant de clore à tout jamais la controverse sur ce 
sujet. One Day in August soulève plus d’interrogations qu’il 
ne fournit de réponses. Si l’opération JUBILEE était une 
couverture pour une opération de subtilisation, pour-
quoi a-t-il été nécessaire de planifier des attaques sur le 
flanc à Puys et à Pourville alors que l’action principale se 
déroulait au centre, pour s’emparer de la machine Enigma? 
Pourquoi l’opération JUBILEE et l’opération RUTTER avant 
elle avaient à l’origine été planifiées comme des opérations « en 
deux temps » si, de nouveau, l’objectif était « d’attaquer subite-
ment et sauvagement, et de se retirer prestement »? Pourquoi 
les Canadiens n’ont-ils pas été mis au parfum des réelles inten-
tions qui sous-tendaient le raid? Pourquoi l’inexpérimentée 
2e Division d’infanterie canadienne a-t-elle été choisie pour 
mener une si importante opération? L’auteur se fonde sur 
des bribes d’information et sur son interprétation de certains 
commentaires ambigus des principaux intervenants, comme 
la déclaration de Lord Mountbatten : « Nous cherchons tou-
jours à comprendre ». Il avance des hypothèses sur les activités 
« réelles » de certains des participants au raid. Par exemple, 
pourquoi le capitaine de vaisseau Robert « Red » Ryder VC, 
de la Cut Away Force, a-t-il reçu la mission d’effectuer ce 
que l’auteur qualifie de « coup publicitaire »? Pourquoi le 
commandant Ian Fleming, de la National Intelligence 
Division (NID), était à bord du NSM FERNIE? Pourquoi le 
10 Platoon de l’Intelligence Assault Unit, mis sur pied par 
Fleming était sur le NSM LOCUST? Tout cela ne suffit pas à 
me convaincre. Peut-être que l’opération de subtilisation a été 
greffée à l’opération JUBILEE, mais dire qu’elle est à l’origine 
du raid de Dieppe, c’est pousser à l’extrême l’interprétation des 
informations actuellement à notre disposition. 

L’ouvrage One Day in August aide à comprendre le raid de 
Dieppe. Il s’agit d’un ajout précieux à la littérature de plus en 
plus fournie sur ce meurtrier matin d’août. Il propose une 
nouvelle explication de la raison pour laquelle le raid a été 
organisé, annulé pour toujours, puis de nouveau mis en place. 
Cependant, quelles que soient les véritables raisons derrière le 
raid de Dieppe, cela ne diminue en rien le sacrifice héroïque, 
la bravoure et la vaillance des soldats, marins et aviateurs 
canadiens qui y ont laissé leur vie. La version définitive de 
l’histoire reste à écrire. Le sera-t-elle un jour? Vitrail intitulé « Dieppe Dawn 19 August 1942 » 

(1967), Édifice Currie Hall, Collège militaire royal 
du Canada. Donné par les classes de 1948-1952.

Source : Wikipedia
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THE GUNS AT LAST LIGHT:
The War in Western Europe, 1944–1945

CARACTÉRISTIQUES :

ATKINSON, Rick. New York, Henry Holt and Company, 2013, livre relié, 
877 pages, 40 $, ISBN 978-0-80506-290-8

Critique préparée par le major Thomas K. Fitzgerald, M.A., LL.B

« Vous pénétrerez sur le continent européen et, 
conjointement avec les autres Nations Unies, vous 
entreprendrez des opérations visant le cœur de 
l’Allemagne et ayant pour but la destruction de ses 
forces armées » [traduction].

C’est par cette directive, donnée par le commandant suprême, 
General Dwight David Eisenhower aux soldats, marins et aviateurs 
des forces alliées, que commence cet ouvrage brillant et bien écrit de 

Rick Atkinson, The Guns at Last Light: The War in Western Europe, 1944–1945, le dernier volume de la trilogie 
Liberation. Lors de critiques précédentes, j’ai souvent qualifié des livres de « meilleurs » récits de la Seconde 
Guerre mondiale ou déclaré que l’auteur avait rédigé une « superbe » histoire de la guerre. Je ne rétracte pas ces 
commentaires, toutefois, l’ouvrage The Guns at Last Light s’élève au-dessus de ces efforts antérieurs. Le rythme 
des mots et des phrases de cet admirable récit de la campagne européenne est d’une élégance lyrique, témoignant 
de l’expérience de Rick Atkinson en tant que diplômé en littérature anglaise, journaliste ayant remporté un Prix 
Pulitzer et fils de militaire. Avec The Guns at Last Light, Rick Atkinson ancre sa position d’historien militaire 
américain prééminent.

Le premier volume de la trilogie, An Army 
at Dawn (2002), traite du passage dans les 
ligues majeures de la United States Army en 
Afrique du Nord et de sa confiance crois-
sante à affronter un ennemi robuste et 
déterminé. Dans son deuxième volume, 
Day of Battle (2007), qui a été acclamé par 
la critique, l’auteur décrit les campagnes 
ardues en Sicile et en Italie. Dans ces deux 
volumes, Rick  Atkinson a développé les 
thèmes et les personnages sur lesquels 
repose le troisième ouvrage, The Guns at 
Last Light. Ce dernier volume relate les évé-
nements entourant l’invasion de la Nor-
mandie jusqu’à la reddition à Reims 11 mois 
plus tard.

Rick  Atkinson maîtrise parfaitement le 
sujet. Tout en s’appuyant sur des sources 
secondaires classiques pour fournir la 
toile de fond de la campagne européenne, 
l’auteur puise dans des récits de la même 
époque tirés de journaux personnels, de 
lettres, de manuscrits non publiés et de 
rapports d’unités afin de fournir les détails 

Source : Wikipedia

Les alliés de la Seconde Guerre mondiale progressent vers la ligne Siegfried.
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Source : Wikipedia

Progression vers le mur de l’Ouest, du 26 août au 14 septembre 1944.

précis du conflit dans The Guns at Last Light. Son exposé narratif est riche en détails et appuyé par plus de 
150 pages de notes en fin d’ouvrage. Il ne s’agit pas de détails visant à impressionner le lecteur, mais plutôt à 
humaniser les personnages ou leur situation. Au jour J, le General Eisenhower en était rendu à fumer quatre 
paquets de cigarettes par jour. Le Lieutenant Karl Timmerman, qui a été le premier Américain à traverser le 
pont Ludendorff à Remagen le 7 mars 1945, est né à Heidelberg avant que sa famille n’immigre en Amérique. 
La corde utilisée pour pendre le Private Eddie Slovik était d’une sorte et d’une épaisseur particulières.

L’auteur se sert également de détails pour montrer les efforts presque inconcevables nécessaires pour vain-
cre l’Allemagne nazie : 4 millions de gallons d’essence par jour pour avitailler les armées des forces alliées, 
160 000 tonnes de munitions chimiques pour utilisation éventuelle par les Alliés, 200 000 photographies 
aériennes de la ligne Siegfried et enfin, tragiquement, 270 000 dépouilles américaines identifiables rapatriées 
au coût de 564,50 $ chacune à bord de 21 navires fantômes à pleine charge. Les Alliés ont laissé derrière eux 
61 000 de leurs camarades dans des cimetières belges.

L’ouvrage The Guns at Last Light pourrait s’avérer décevant pour les lecteurs canadiens, britanniques, français 
et polonais. Bien que l’accent soit mis sur l’effort de guerre américain, cela n’équivaut pas à une acceptation 
complète des tactiques américaines ou du leadership des Forces alliées. La mauvaise gestion du 12 Army Group 
par le General Bradley est avancée comme justification de l’évasion des Allemands de la brèche de Falaise. 
Montgomery a tenté avec maladresse de fermer la brèche et a tergiversé au sujet de sa fermeture auprès du 
General Alan Brooke. Son incapacité à prendre et tenir les approches d’Anvers, sur l’Escaut, était « incom-
préhensible ». Le General Courtney Hodges, commandant de la U.S. First Army, la plus importante des armées 
américaines, est qualifié de « général inadéquat » pour une telle formation. Le chef de la logistique américaine, 
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Des fantassins américains du 290th Regiment sont prêts au combat à la suite d’une bordée de neige à Amonines, en Belgique, 
le 4 janvier 1945.

le General Lieutenant General J.H.C. (« Jésus Christ lui-même ») Lee, par ses pratiques d’approvisionnement 
parcimonieuses et ineptes, a probablement prolongé la campagne européenne de plusieurs mois. « Notre pro-
blème », comme l’a écrit le Air Marshal Leigh Mallory, « est essentiellement le généralat ».

Rick Atkinson développe les principaux thèmes abordés dans les deux premiers volumes : le courage des soldats 
des Forces alliées durant cette guerre au caractère aléatoire et absurde. L’auteur n’idolâtre pas pour autant inutile-
ment les soldats des Forces alliées. Il traite des 18 000 déserteurs américains et des 10 000 déserteurs britan-
niques qui erraient en Europe occidentale en décembre 1945. Une variété de produits comme de l’essence, des 
bottes, des cigarettes et de la viande chevaline ont été vendus sur ce marché noir « virulent et ingénieux » et des 
cargaisons entières de trains d’approvisionnement ont été volées, en grande partie par ces déserteurs. Il décrit 
les 11 000 procès généraux et les 126 000 procès sommaires intentés, encore une fois, contre bon nombre de ces 
mêmes déserteurs et mercantis, qui ont amené un Français ayant été libéré à se plaindre que « les libérateurs 
sont devenus des pillards, des violeurs et des tueurs ». Même si ce n’était pas aussi répandu que sur le front Est, 
les atrocités et les actes d’indiscipline foisonnaient sur le front Ouest, et étaient perpétrés par les deux parties. 
Lorsque des membres de la 12e Division de la SS Hitlerjugend ont massacré des Canadiens à l’abbaye d’Ardenne, 
les Britanniques ont répliqué en donnant l’ordre de ne pas prendre de prisonniers en dessous du grade de major. 
Le General Patton et le General Bradley ont donné l’ordre qu’aucun tireur d’élite de la SS ne soit fait prisonnier. 
Le massacre de 80 prisonniers de guerre américains à Malmédy par des membres du 1er Régiment de la SS le 
17 décembre 1944 durant l’offensive d’Ardenne a donné lieu à des ordres formels au sein de certains régiments 
américains de ne prendre aucun prisonnier allemand, quel que soit le grade ou l’unité d’appartenance.

Rick Atkinson affirme que la guerre a été prolongée en raison de discordes et de médisances puériles au sein 
du haut commandement allié. Le principal responsable, précise-t-il, était Montgomery, qui insistait pour que 
soit acceptée sa stratégie de « front étroit ». Montgomery n’est pas le seul dont le comportement idiosyncrasique 
a pesé lourdement sur l’effort allié. L’auteur critique Bradley pour sa menace puérile de démission durant la 
Bataille des Ardennes lorsqu’Eisenhower a prudemment transféré à Montgomery le commandement de la U.S. 
First Army et de la U.S. Ninth Army. Il traite également du vaniteux Charles de Gaulle, qui s’est révélé être une 
épine dans le pied d’Eisenhower avec ses demandes incessantes de priorité en matière d’approvisionnement et 
de surveillance stratégique. Même Winston Churchill est critiqué pour son incapacité à voir la sagesse straté-
gique de l’opération Dragoon, l’invasion du Sud de la France, et la contre-indication stratégique de son aventure 
balkanique pour la cause alliée.

L’ouvrage The Guns at Last Light se termine aussi éloquemment qu’il a commencé, par un message du 
General Eisenhower. Il a été envoyé cette fois aux chefs des forces interalliées : « La mission des forces alliées 
a été accomplie à 0241, heure locale, le 7 mai 1945. Eisenhower » [traduction]. Un ouvrage monumental pour 
une réalisation monumentale! 
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HITLER’S FINAL FORTRESS:
Breslau 1945

CARACTÉRISTIQUES :

HARGREAVES, Richard. London, Pen and Sword Publishing, 2012, 
couverture rigide, 268 pages, 34,33 $, 44 illustrations en noir et blanc, 
11 cartes, ISBN : 978-1-84884-515-2

Critique préparée par le capitaine Chris Buckham

La ville de Breslau a une longue et riche histoire. 
Comme de nombreuses autres villes européennes, 
elle a connu son lot de revers de fortune. Après la 
Première Guerre mondiale et l’effondrement de l’empire 
allemand, Breslau plonge dans une crise économique 
qui laisse un grand nombre de ses habitants dans la 
misère et sans espoir.

Lors de la montée du nazisme, à la fin des années 1920 et au début des années 1930, Breslau connaît un regain, 
car l’économie allemande s’est redressée. Cette reprise économique s’accompagne cependant d’une prise de 
contrôle par le régime nazi, qui s’immisce dans toutes les sphères d’activité de la ville. Les affres de la guerre ne 
nuisent pas à la prospérité de Breslau, car elle est située à l’abri des bombardements et des combats (ce qui lui 
vaut le surnom de Luftschutzkeller Deutschlands : abri antiaérien de l’Allemagne).

Source : Wikipedia

Une délégation d’officiers allemands se déplace pour prendre part à des négociations avant la capitulation de Festung, 
à Breslau, le 6 mai 1945.
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La bonne fortune de la ville tourne 
court en janvier  1945, quand 
l’armée soviétique commandée par 
le maréchal  Konev se dirige mas-
sivement vers l’Ouest, utilisant les 
leçons de la  Blitzkrieg  qu’elle a si 
durement apprises pendant les précé-
dents trois  ans et demi. En date du 
13 février, Hitler a nommé Breslau 
festung (forteresse), les forces sovié-
tiques ont rapidement contourné 
la ville, qui est assiégée. Pendant 
trois  mois, malgré les bombarde-
ments constants et un étranglement 
graduel, mais inévitable, Breslau tient 
bon, fidèle aux ordres d’Hitler. Cepen-
dant, l’issue était courue d’avance, et 
le 6 mai, Breslau se rend. Les Russes, 
ivres de colère d’avoir tenu un si long 
siège, se vengent sur la population de 
façon terrifiante. Mais les habitants 
de Breslau n’étaient pas au bout de 
leurs peines : en une fin tragique, ils 
sont évincés de la ville, et la région 
est cédée à la Pologne dans le cadre 
du traité de paix. Breslau, qui a été 
fondée en 1241, est sacrifiée; elle 
disparaît et renaît en tant que ville 
polonaise nommée Wroclaw.

Richard Hargreaves relate à la fois l’histoire de la région et de la ville ainsi que sa spectaculaire capitulation et 
ses conséquences. Il puise dans une pléthore de sources de première main publiées et non publiées, et il passe 
habilement d’une vue d’ensemble à des détails du champ de bataille, ajoutant de la profondeur, un contexte et 
des éléments personnels à la narration.

Le style d’écriture de Richard Hargreaves est très lucide et rassembleur. L’ouvrage est complété par une bibli-
ographie généreuse et de nombreuses notes de bas de page, ainsi que d’un certain nombre de cartes à petite 
échelle qui, placées au début, permettent au lecteur de suivre la progression des forces soviétiques dans la 
ville. Cependant, j’aurais aimé pouvoir consulter une carte à plus grande échelle pour connaître la position des 
forces allemandes par rapport à celle des forces soviétiques avant le début de la dernière percée vers le cœur de 
l’Allemagne. L’analyse de Richard Hargreaves au sujet des tactiques, des motivations et des armes utilisées pas 
les combattants est excellente, et elle permet au lecteur de se faire une idée à la fois des capacités et du moral 
des forces en présence. L’auteur attire l’attention sur certaines stratégies soviétiques méconnues du public con-
cernant les « ponts sous l’eau ». Il s’agit de ponts construits sous la surface des rivières à l’insu des Allemands. 
Il aurait été intéressant d’indiquer dans une note de bas de page d’où provenait l’idée de cette tactique efficace 
et originale. 

Dans l’ensemble, ce livre est plaisant et éducatif; il devrait faire partie de la liste de lecture des historiens autant 
amateurs que professionnels. Richard Hargreaves jette la lumière sur un aspect de la guerre en Europe de 
l’Est que peu de nous, dans l’Ouest, connaissons. Même dans les derniers jours de la guerre, quand tout était 
perdu, les Allemands ont continué à se battre farouchement contre le mastodonte soviétique. Le prix payé par 
les habitants de Breslau pour cette dévotion est effarant. L’ouvrage Hitler’s Final Fortress est bien conçu, et je le 
recommande fortement aux étudiants qui se penchent sur l’histoire de ce conflit. 

Source : Hitler’s Final Fortress: Breslau 1945 

« Les routes d’Adolf Hitler... » 
Le dictateur allemand ouvre le 
100e kilomètre de l’autoroute de 
Breslau, en septembre 1936.
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ALL HELL LET LOOSE:
The World At War, 1939–1945 

CARACTÉRISTIQUES :

HASTING, Max. London, Harper Press, 2011, 49,99 $, livre relié, 
748 pages, ISBN 978-0-00-733809-2

Critique préparée par le major Thomas K. Fitzgerald, M.A., LL.B

Auteur et journaliste de renom, Max Hastings, dans 
son dernier ouvrage, All Hell Let Loose, s’éloigne de 
l’historiographie traditionnelle de la Deuxième Guerre 
mondiale avec son analyse complète des campagnes 
militaires, de la progression et du retrait des armées, 
et des généraux et des grandes stratégies, et il met 
l’accent sur la tragédie humaine qu’est la guerre.

All Hell Let Loose est fondé sur les expériences personnelles de témoins oculaires avec qui Hastings « a eu des 
conversations au cours des 35 dernières années »  et qui s’inscrivent dans une approche chronologique de la 
guerre dans son ensemble. Que ce soit des histoires de soldats polonais, de ménagères britanniques, de poilus 
français, de Marines américains ou de nationalistes indiens,  Hastings décrit avec aisance la Deuxième Guerre 
mondiale comme une guerre internationale de laquelle seules quelques parties du monde et leurs peuples s’en 
sont tirés indemnes.

Hastings indique qu’il s’agit de la première guerre dans 
l’Histoire où les pertes civiles ont largement dépassé les 
pertes militaires. En fait, Hastings affirme que la Deuxième 
Guerre mondiale était essentiellement une guerre contre 
les civils. Plusieurs éléments justifient cette approche de 
« combattant civil ». Les civils ont été pris pour cibles dans 
les stratégies de bombardement des Alliés et des forces de 
l’Axe. La solution finale adoptée contre les Juifs européens 
et les autres campagnes d’extermination contre diverses 
communautés ethniques perpétrées par les Nazis étaient 
dirigées exclusivement contre des civils. Dans le cadre du 
siège de Leningrad, où plus d’un million de Soviétiques 
sont morts en grande partie de faim et où plusieurs de 
leurs amis et voisins ont été forcés de recourir au cannibal-
isme, les civils ont été utilisés comme monnaie d’échange 
par Staline afin de gagner du temps pour ses troupes dure-
ment éprouvées. L’Armée impériale japonaise était partic-
ulièrement brutale à l’endroit des citoyens de plusieurs des 
pays sous son emprise dans la Sphère de coprospérité de la 
grande Asie orientale. L’esclavage sexuel des « femmes de 
réconfort » chinoises, coréennes et philippines demeure 
un exemple probant de l’inhumanité de la guerre.

L’auteur énumère un nombre aberrant d’atrocités, grandes comme petites. Que ce soit la famine au Bengale en 
1942-1943, où de un à trois millions de citoyens indiens sont morts de faim à cause de l’indifférence des Britan-
niques, le massacre de Babi Yar où, en une seule journée, plus de 33 000 Juifs russes ont été abattus par des 
membres de la Einsatzgruppen C, ou encore les inconduites personnelles des soldats des Alliés, 

Source : Wikipedia

Distribution de nourriture au Bengale pendant une 
période de famine en 1943.
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particulièrement vers la fin de la guerre, Hastings a méticuleusement effectué des recherches et a su rendre ces 
épisodes avec brio. Le titre de l’ouvrage n’est donc pas surprenant; il découle d’un sentiment commun exprimé 
par ces témoins pour décrire ce qui leur est arrivé pendant la guerre, qu’ils aient vécu un raid aérien, un 
massacre, un naufrage ou un combat.

Hastings revisite des thèmes abordés dans 
ses ouvrages précédents. Pourquoi l’armée 
allemande a-t-elle été vaincue alors que, par 
rapport aux soldats britanniques et améric-
ains, les compétences militaires et le rende-
ment des Landsers étaient de loin supérieurs? 
Pourquoi la Grande-Bretagne, une démocratie, 
était-elle mieux organisée que l’Allemagne pour 
gagner la guerre, notamment au niveau des 
communautés scientifiques et technologiques? 
Pourquoi la Marine impériale japonaise 
a-t-elle entrepris une attaque brillante sur 
le plan tactique mais illogique sur le plan 
stratégique contre Pearl Harbour alors que 
les intérêts nationaux japonais se trouvaient 
au sud-ouest, dans les territoires riches en 
ressources des Indes néerlandaises? Les 
victoires initiales de l’Ostheer allemand 
ont-elles entrainé sa perte? Les tentatives de 
Churchill de sauver l’Empire britannique 
ont-elles entraîné sa fin?

Ces paradoxes intrigants sont tissés de ques-
tions sur lesquelles Hastings incite les lecteurs 
à réfléchir. La volonté collective des Britan-
niques de vaincre les Nazis aurait-elle été 
plus faible si, à l’été et à l’automne 1940, Hitler 
n’avait pas déployé la Luftwaffe dans la Bataille 
de l’Angleterre? Pourquoi la Grande-Bretagne, 
réputée être le summum de la liberté, a-t-elle 
traité si mal les peuples de ses colonies, y com-
pris ceux qui ont fourni une contribution mili-
taire pendant la guerre? Le déroulement de la guerre aurait-il été tout autre si l’Allemagne et le Japon avaient 
adopté une stratégie davantage axée sur l’entraide mutuelle? La bataille d’El Alamein a-t-elle, dans la victoire 
des Alliés en Afrique du Nord, joué un rôle moins important que l’éviction de régimes pro-Nazis et pro-Vichy 
en Iraq et en Syrie?

Si l’on ne doit tirer qu’une leçon de All Hell Let Loose, c’est que les gouvernements totalitaires sont bien mieux 
placés que les démocraties pour combattre et soutenir une guerre. Comme l’affirme Hastings, les démocraties 
se lassent de la guerre. Après la période initiale de fervent patriotisme, la volonté et la patience du peuple envers 
la poursuite de la guerre s’effritent. Hastings indique que la méthode de combat des Alliés occidentaux a été 
« gênée par la sensibilité des bourgeois envers les pertes ». Hitler et Staline n’avaient pas ce type de contrainte. 
Hastings soutient qu’un seigneur de guerre aussi « dépourvu de scrupules ou de compassion » que Staline aurait 
pu vaincre Hitler à lui seul. Des deux, Staline est « le tyran le plus superbement efficace. »

Il existe plusieurs ouvrages de grande qualité en un volume sur la Deuxième Guerre mondiale. All Hell Let Loose 
s’intègre parfaitement à cet ensemble. Il deviendra la référence par rapport à laquelle tous les futurs ouvrages 
sur l’histoire de la Deuxième Guerre mondiale seront jugés. Je recommande fortement la lecture de All Hell Let 
Loose tant aux gens intéressés par l’histoire militaire qu’aux étudiants des cycles supérieurs. 

Source : Wikipedia

Monument commémoratif de Babi Yar, à Kiev.
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US CIVIL–MILITARY RELATIONS 
AFTER 9/11:
Renegotiating the Civil–Military Bargain 

CARACTÉRISTIQUES :

OWENS, Mackubin Thomas, New York, Continuum Press, 2011, 
couverture souple, 205 pages, 29,95 $, ISBN 978-1-4411-6083-6 

Critique préparée par le major Thomas K. Fitzgerald, M.A., LL.B

L’établissement d’une bonne relation entre la force 
militaire et la société civile qu’elle protège  est un sujet 
de débats depuis des siècles. On reconnaît que « deux 
mains guident l’épée », une qui décide quand la retirer 
de son fourreau pour l’utiliser, l’autre qui veille à ce 
qu’elle soit toujours bien aiguisée et l’utilise lorsqu’elle 
en reçoit l’ordre.

Selon la « théorie normale » des relations civilo-militaires, le gouvernement civil établit la stratégie, laissant 
les aspects opérationnel et tactique à la force militaire, le raisonnement étant que les professionnels militaires 
sont les mieux placés pour accomplir ces tâches1. Cela ne signifie pas que le gouvernement civil n’a aucun mot 
à dire aux niveaux opérationnel et tactique. En temps de guerre, plusieurs leaders de pays démocratiques ont, 
face aux militaires, usé de persuasion et d’exhortations, fait de l’interférence et ont carrément rejeté les décisions 
purement opérationnelles prises par ces derniers2. 

Au cours des dernières années, des mots comme « brisée » ou « dysfonctionnelle » ont été utilisés par les médias et 
dans le cadre de recherches universitaires pour décrire les relations civilo-militaires aux États-Unis. L’opposition 
de l’armée américaine aux opérations « policières » au Kosovo et ladite « révolte des généraux » au printemps 
2006 par rapport à l’envoi massif de troupes en Iraq sont donnés comme exemples d’actes d’insubordination 
collective. Ces manifestations d’intransigeance s’ajoutent aux habituels marchandage, manque d’empressement 
et fuites dans les médias de la part des commandants militaires supérieurs lorsque le gouvernement prend des 
décisions avec lesquelles les leaders militaires ne sont pas d’accord.

Voilà ce qui fait de l’ouvrage de Mackubin Thomas Owens, US Civil–Military Relations After 9/11: Renegotiating 
the Civil–Military Bargain, une lecture si fascinante et instructive. Owens, colonel de l’USMC aux multiples 
décorations et maintenant retraité, est un historien et un conseiller en matière de sécurité nationale américain. 
Il est professeur au Naval War College et collaborateur à la rédaction chez Orbis. Il s’agit de son premier livre.

Owens vient à la conclusion que les relations civilo-militaires américaines ne sont pas brisées ou dysfonc-
tionnelles, mais plutôt en évolution. Chaque partie doit regagner la confiance de son vis-à-vis. D’une part, le 
gouvernement doit prendre conscience que les militaires sont les mieux placés pour déterminer comment on 
devrait combattre dans le cadre d’une guerre. D’autre part, les militaires doivent comprendre que la politique 
est intrinsèquement liée à la conduite de la guerre et que les civils doivent avoir leur mot à dire non seulement 
en ce qui concerne les objectifs de la guerre, mais aussi la façon dont cette dernière se déroule. De plus, si 
l’autorité civile veut disposer d’une force militaire efficace pour mettre en œuvre sa politique, elle doit laisser 
voix au chapitre aux militaires en ce qui a trait à la conception, à l’instruction, à l’équipement et au déploiement 
des troupes. Dans l’ensemble, Owens soutient que chaque partie doit présenter son point de vue ouvertement, 
franchement et vigoureusement, sans crainte d’être récriminée3. Voilà qui est essentiel à de saines relations.

US Civil–Military Relations After 9/11 n’est pas à la portée de monsieur Tout-le-Monde, car Owens renvoie à des 
événements, à des individus et à des sources que bon nombre de personnes ne connaissent pas. Le livre est divisé 
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en cinq chapitres brefs et pertinents. Le premier traite de la théorie orthodoxe des relations civilo-militaires et des 
autres théories en la matière. L’auteur indique que bien que chaque théorie explique des aspects de ces relations, 
aucune n’en fournit une explication complète. Le deuxième chapitre relate l’histoire des relations civilo-militaires 
américaines et des développements politiques récents qui, de l’avis de l’auteur, sont venus empaler ces relations. 
Owens soutient que la principale cause réside dans la Goldwater–Nichols Department of Defence Reorganization 
Act de 1986 et la Defence Authorization Act de 1987, qui ont entraîné la création de neuf (plus tard onze) com-
mandement de combat (CC). En raison de la loi Goldwater–Nichols, des « défenseurs du gouvernement » sont 
apparus dans ces commandements et la politique étrangère des États-Unis s’est militarisée. Le troisième chapitre 
déplore le fait que les militaires n’ont pas su développer des penseurs stratégiques. Sur l’incapacité des États-Unis 
de reconnaître que la guerre en Iraq était devenue une insurrection, Owens soutient que la marginalisation des 
chefs d’état-major interarmées en faveur des CC, l’absence d’engagement des Américains envers la planification 
des efforts post-opérations et les cultures organisationnelles des différents services ont tous contribué à créer 
ce que Colin Gray décrit comme un « trou noir où devrait se trouver la stratégie ». Dans le quatrième chapitre 
intitulé « Who Serves », Owens traite du passage du traditionnel « citoyen-soldat » au soldat professionnel. Il 
dépeint l’histoire de la structure sociale actuelle des forces militaires à partir du décret-loi 9981 du président 
Truman, qui a mis fin à la ségrégation raciale dans les forces armées, en passant par l’acceptation des femmes 
dans les positions de combat avancées, celle des homosexuels et celle des différentes religions dans les forces 
armées. Selon Owens, la question de savoir qui peut être membre des forces armées restera un important sujet de 
négociation civilo-militaire dans le monde post-moderne et est la plus grande source de « friction » entre les 
deux parties. Dans le dernier chapitre, Owens se 
penche sur l’avenir de la négociation civilo-militaire  
dans un monde en perpétuel changement. À son 
avis, dans une ère d’insurrection, de terrorisme, 
d’opérations de stabilisation post-conflit, d’États en 
déroute et de reconstruction de nations, le temps où les 
soldats « géraient la violence » est révolu, ces derni-
ers devant dorénavant être des « opérateurs de la 
sécurité nationale ». Pour ce faire, un soldat efficace 
devra posséder des compétences qui, traditionnel-
lement, ne sont pas associées à la conduite de la 
guerre. Les projecteurs seront également pointés sur 
les études militaires professionnelles du soldat, qui 
favoriseront des relations civilo-militaires efficaces. 

US Civil–Military Relations After 9/11 est une lecture nécessaire et d’actualité pour toute personne qui s’intéresse 
à l’évolution des relations civilo-militaires. Bien que les faits relatés soient ceux vécus par nos voisins du Sud, 
ce livre s’applique aux relations civilo-militaires de tout pays démocratique. Les Forces armées canadiennes 
jouissent d’une réputation exemplaire aux yeux des citoyens canadiens. Que nos leaders, civils comme militaires, 
tiennent compte des commentaires d’Owens ne fera qu’enrichir cette réputation pleinement méritée. 

NOTES

1. Samuel P. Huntington, The Soldier and the State: The Theory and Politics of Civil Military Relations, New York, 
Vintage Books, 1957.

2. Eliot Cohen, Supreme Command: Soldiers, Statesmen and Leadership in Wartime, New York, Anchor Books, 2002. Cohen décrit 
comment Abraham Lincoln, Georges Clemenceau, Winston Churchill et David Ben-Gurion étaient aux premières lignes des déci-
sions militaires de leur pays respectif, au grand déplaisir des commandants supérieurs. On pourrait ajouter à cette liste Franklin 
Delano Roosevelt. Malheureusement, l’histoire canadienne ne reflète pas un leadership civil aussi robuste : Tim Cook, Warlords: 
Borden, Mackenzie King and Canada’s World Wars, Toronto, Allan Lane Publications, 2012.

3. H.R. McMaster, Dereliction of Duty: Lyndon Johnson, Robert McNamara, the Joint Chiefs of Staff and the Lies that Led to Vietnam, 
New York, Collins, 1997. McMaster affirme que l’échec des forces américaines au Vietnam était le fruit à la fois de l’incapacité 
du gouvernement à demander des preuves aux militaires de la faisabilité de leur stratégie de « recherche et destruction » et de 
l’incapacité des forces armées de remettre en question la stratégie « progressive » du président Johnson comme en fait foi l’opération 
Rolling Thunder de 1967, qui a duré huit semaines.

Le président Barack Obama dépose une couronne sur la 
Tombe du Soldat inconnu à l’occasion du Jour du Souvenir.

Source : Wikipedia



Vous avez un point de vue ?... Quelque chose que vous 
voulez partager ?... Ou peut-être une meilleure manière 
de faire les choses ?…
Mettez vos pensées sur papier et faites-les-nous parvenir. Le Journal de l’Armée du 
Canada est un sérieux périodique pour les soldats qui veulent faire une différence. 
Les articles manuscrits, les notes de recherche, les critiques de livres et les 
communiqués sur des sujets d’intérêt sont les bienvenus.

Consultez l’endos de la page couverture pour la façon de soumettre des articles, ou 
visitez notre site Web : Journal de l’Armée du Canada, à www.army.forces.gc.ca/caj.

Le Journal professionnel de l’Armée de terre du Canada.
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